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SOMMAI RE Affaires algériennes. 

—— Décret n° 58-1362 du 20 décembre 198 portant application à l'Algérie 
de la loi n° 57-723 du 27 juin 1957 étendant aux conjoints et 
enfants mineurs des titulaires d'une rente, pension, retraite, 

ORDONNANCES allocation ou d’un secours viager versés au titre d'un régime 
de sécurité sociale le bénéfice de la réduction tarifaire de 
90 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société nationale des 
chemins de fer français (p. 1206). 


——  — 


Ordonnance n° 58-1356 du 27 décembre 1958 modifiant l'article 13 de 


la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de i'armée Décrets du 22 décembre 1958 portant promotions et nominations dans 
(p. 12051). l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 120%). 


Ordonnance n° 58-1357 du 27 décembre 1938 sur le contrôle de la 


fabrication des conserves et semi-Conserves de poissons, Crus- MINISTERE DE LA JUSTICE 


tacés et autres animaux marins (p. 12051). . sé td 
k t : ve. Décrets du 27 décembre 198 portant promotions, nominations et 
Ordonnance n° 58-1258 du 27 décembre 19%58 modifiant certaines dis- attribution de fonctions (magistrature p. 12038). 
positions du code du travail maritime et du code du travail 
. 12032). 
(p à MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Ordonnance n° 58-1359 du 27 décembre 1938 tendant à soumettre à 
la vaccination par le B.C.G. les étudiants et élèves des établis- 
sements d'enseignement et d'éducation de tous ordres autres 
que ceux déjà visés par l'article 215 (4°) du code de la santé Décrets du 23 décesnbre 1958 portant titularisations dans les cadres 
publique (p. 12033). du ministère des affaires étrangères au titre de la loi n° 51-1124 

du 26 septembre 1951 (p. 12099), 


Décret du 23 décembre 1958 portant reconduction pour 1958 et 1959 
des dispositions du décret du 30 juillet 1956 (p. 120%). 


Ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique 
relative au Conseil Economique et Social (p. 12033). 
; 1 MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Ordonnance n° 58-13%51 du 29 décembre 1958 complétant le litre V du sde ins icls: as je sie 
code des douanes relatif aux régimes douaniers suspensifs et Arrête — r. agen 7e pr Vo se d'affichage et de 
N ations temporaires ( 20%). vente à des mineurs de dix-huit ans de diverses publications 
aux exportations temporaires (p. 1 1) (p. 12039). 





Arrêté suspendant un maire de ses fonctions (p. 12029), 
Arrêtés portant inscription à un tableau d'avancement, nomination, 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES réintégration et mise en position « sous les drapeaux » (admi- 
nistrateurs des services civils d'Algérie et transmissions) 
D xt (p. 12039). 
Liste des candidats définitivement admis au concours de secrétaire 
PRESIDENCE DU CONSEIL administratif de préfecture (p. 12099). 
Arrêlé portant nomination de membres de la commission prévue MINISTERE DES ARMEES 
par le décret n° 58-1231 du 16 décembre 1938 fixant les condi- 
tions d'application de l’article 7 de l'ordonnance du 17 octobre Décret du 29 décembre 1958 portant affectation d'un officier général 
1958 relative au fonctionnement provisoire des pouvoirs publics et rectifiratifs (armées de mer et de l'air) (active et réserve) 
(p. 12056), (p. 12039). 
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Arrêté du 22 décembre 1958 portant changement d'affectation de 
deux immeubles sis à Rosières-en-Haye et Chambley (Meur- 
the-el-Moselle) (p. 12010). 

Arrêté portant nomination d’un membre de la commission consultae- 
live centrale des marchés de travaux (air) (p. 12010). 

Arrêtés portant nominations et radiation: 

Rézisseurs d'avances (p. 12010). 
Service des poudres (p. 120:0). 
Transmissions (p. 12010). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-1963 du 23 décembre 1958 relatif à la vente des objets 
remis à des entrepreneurs de transport et non réclamés dans 
un cerlain délai (p. 12041), 
Décret du 23 décembre 1958 portant admission à la retraite de tréso- 
riers principaux (p. 12011). 
Décret n° 58-1364 du 29 décembre 1938 complétant l’article 411 du 
code des douanes (p. 1204). 
Arrêté du 16 décembre 1958 portant approbation du transfert du por- 
tefeuille de contrats d'une société d'assurances (p. 12042). 
Arrêtés des 22 et 24 décembre 1958 portant ouverture de crédits et 
fixant les conditions applicables à la dotation en capital accor- 
dée à Electricité et Gaz d'Algérie (p. 12012). 
Arrélé porlant agrément de sociétés d'assurances  (rectificatif) 
(p. 1202). 
Tableaux d'avancement et arrêlés portant promotions, nomination 
et mise en disponibilité : 
Administration centrale des affaires économiques (p. 12012). 
Enquêtes économiques (p. 12013), 
Office des changes (p. 12043). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 29 novembre 1%S portant transformation de collèges 
(p. 12013). 

Arrêtés portant nomination et reclassement (jeunesse et sports) 
(p. 12015). 

Liste d'admission au certificat d'aptitude à l’enseignement du travail 
manue: dans les écoles normales, lycées et collèges à la 6es- 
sion de 1958 (p. 12043). 


MINISTERE DES TRAYAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 

Décret du 2% décembre 1958 portant déclassement du chemin de fer 
industriel d'Allevard (lignes des mines d’Allevard au Cheylas 
et des forges d'Allevard à Champ-Sapey) (p, 12043). 

Décret du 23 décembre 1938 portant nomination d'un membre du 
conseil d'administration de la Société nationale des chemins 
de fer français (p. 12054), 

Arrêté du 15 décembre 1958 relatif à l'emploi des filets tournants et 
coulissants (p. 12051). 

arrété du 26 décembre 1958 portant fixation des prix des étiquettes 
sanitaires des coquillages et des certificats de contrôle de la 
fabrication des conserves de poissons, crustacés el autres ani- 
maux marins (p. 12043). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Arrêté du 29 novembre 1958 relatif au calendrier des foires et salons 
autorisés à se tenir en France en 1959 (p. 12044). 

Liste d'admission d'élèves titulaires français à l'école technique des 
mines d'Alès (p. 12015). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrétés el décision portant promotion, nomination, titularisation, 
attribution de fonctions et admission à la retraite: 
Eaux et forêts (p. 115). 
Institut national de Ja recherche agronomique (p. 12046). 
Services vélérinaires (p. 12046). 
Circulaire du 24 décembre 1958 relative aux modalités de présenta- 
tion des spécialités antiparasitaires à usage agricole en vue de 
leur homologation (p. 12046). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 58-1365 du 23 décembre 1958 portant suppression et créa- 
tion d'emplois au ministère de la France d'outre-mer (p. 12047). 

Décret Œu 29 décembre 19%8 portant approbation d’une disposition 
des statuts de l'office national du tourisme de la France d’ou- 
tre-mer (p. 12047). 

Arrêtés des 4 et 19 décembre 1938 relatifs au budget des offices des 
postes et télécommunications de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et de la Côte française des Somalis pour 1958 (p. 12047). 

Arrêté du 18 décembre 1958 portant création d’un centre d’adminis- 
tration de la gendarmerie d'outre-mer (p. 12047). 

Arrêtés portant promotion et admissions à la retraite (enseignement 
et jeunesse et postes et téécommunications) (p. 12047). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 19 décembre 19%58 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur :p. 12618). 

Arrêlé du 15 décembre 1958 portant approbation d'une modification au 
règlement de la caisse autonome de retraites des ingénieurs 
des mines (p. 12048). 

Arrêté du 18 décembre 1958 portant extension du régime de la sécu- 
rilé sociale dans les mines (p. 12018). 

Arrêtés du 22 décembre 1958 approuvant les statuts et la fusion de 
sociétés mutualistes (p. 12018). 


MINISTERE DE LA SANTE FUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêtés des 3 et 17 décembre 1958 relatifs à l'exploitation de sourees 
d'eau minérale (p. 12018). 

Arrêté du 8 décembre 193% relatif à la rémunération des personnels 
des élablissements nationaux de bienfaisance ne recevant 
aucun traitement soumis à retenues pour pension civile 
(p. 12018). 

MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 

Décret n° 58-1366 du 29 décembre 1958 prorogeant pour une durée de 
trois années les dispositions de l'articié 3 du décret n° 55-1516 
du 24 novembre 1955 (p. 1219). 

Arrélés portant homologation d'indices de majoration applicables 
aux prix de divers barèmes (rectificalifs) (p. 12049). 

Arrêtés portant promotion, nomination et titularisation (administra- 
tion centrale et services extérieurs) (p. 12019). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

Décret n° 58-1%67 du % décembre 1958 modifiant le délai imparti par 
les lois nos 49-758 et 49-759 du 9 juin 19:9 pour fixer ks zones 
de servitudes établies dans l'intérêt des transmissions et récep- 
tions radioélectriques (p. 1204). 


MINISTERE DU SAHARA 
Décret no 58-1%68 âu 27 décembre 19538 fixant les règles et les formes 
d'établissement des listes électorales initiales dans les nou- 
velles communes des départements des Oasis et de la Saoura 
(p. 12050). 
MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret no 58-1%9 du 23 décembre 1938 relatif à la centralisation des 
achats administratifs (p. 12050). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Communications faites à l’Assemblée natio- 
nale par la commission constitutionnelle provisoire (p. 12050). 

Sénat. — Réunions de commissions du lundi 29 décembre 1958. — 
Convocation de commission (p. 12051). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Présidence du Conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p. 12051). 
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Ministère de l'éducation nationale. 
Avis de concours pour le recrutement d'un professeur techniqne 
d'horlogerie du cadre des écoles nationales professionnelles 
et des collèges techniques (p. 12052). 
avis relatif au concours d'entrée dans la seclion supérieure de 
l'école du Louvre (p. 12052). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 


chemins de fer d'intérêt général (p 12052). 
Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance de postes de directeur économe des hospices de 
Villers-Bocage (Calvados) et de Senones (Vosges) (p. 12051). 


Situation de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
et du Togo (novembre 1958) (p. 12055). 


Annonces (p. 1205). 








ORDONNANCES 





Ordonnance n° 58-1356 du 27 décembre 1958 modifiant l'arti- 
cle 13 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 


l’armée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des affaires étrangères et du 
ministre de la santé publique et de la population, 

Vu Ja Constitution, et notamment son article 92; . 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée, modifiée ; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. 1%, — L'article 13 de la loi du 31 mars 1928 complété 
par le décret du 9 avril 1940 est remplacé par le texte suivant: 

« Art, 13. — Les individus devenus Français par voie de 
naturalisation, réintégration ou déclaration faite conformément 
aux lois où reconnus tels à la suite d'un jugement sont portés 
sur les tableaux de recensement de la première classe formée 
après l'acquisition ou la reconnaissance de la nationalité fran- 
çaise, 

« Les individus inscrits sur les tableaux de recensement en 
vertu du présent article et de l'article précédent sont incor- 
porés en même temps que la classe avec laquelle ils ont pris 
part aux opérations de recrutement. Ils sont tenus d'accomplir 
le même temps de service actif sans que toutefois cette obli- 
gation ait pour effet de les maintenir sous les drapeaux, en 
dehors de cas prévus aux articles 16, 22, 23, 40, 41, 46 et 90: 

« — au-delà de leur trentième année révolue, s'ils sont pères 
de trois enfants vivants ou plus; 

«— au-delà de leur trente-deuxième année révolue, s'ils sont 
pères de deux enfants vivants: 

« — au-delà de leur trente-sixième année révolue, s'ils sont 
pères d'un enfant vivant; 

« — au-delà de leur quarantième année révolue, s'ils n'appar- 
tiennent pas aux catégories ci-dessus. : 

« Ils suivent ensuite le sort de leur classe d'âge. 

« Toutefois, le temps passé par les individus français ou 
devenus Français soit dans la légion étrangère ou toute autre 
formation de l’armée française, soit dans l’armée de leur pays 
d'origine, quelle que soit l’époque, soit sur un théâtre d’opé- 
rations militaires actives dans une armée alliée ou associée 
vient en dédustion des obligations de service actif auxquelles 
les intéressés sont astreints. 





« Lorsque l'inscription d'un jeune homme sur les tableaux 


de recensement a été différée par application des conventions 
if ne subit aucune réduce 


internationales, la durée du service à 

tion. L’intéressé suit, dans le service actif et la disponibilité, 
le sort de la classe avec laquelle il a él porté sur les tableaux 
de recensement et n'est rattaché à sa classe d'ige qu'au 
moment du passage de sa classe de 
mère reserve. 

« En cas de mobilisation g'nérale 
désignés au paragraphe 1% du présent article sont convoqués, 
dès que la nationalité francaise leur a été altribuée ou recon- 
nue, devant une commission d2 réforme qui stalue sur leur 
aptitude physique au service militaire, S'ils sont déclarés aptes 
au service armé ou au service auxiliaire ils sont immédiate- 
ment soumis aux obligations de leur classe d'âge ou, le cas 
échéant, de leur classe de mobilisation. Hs sont portés sur les 
tableaux de recensement de la prermiere classe formée apres 
l'acquisition ou la reconnaissance de Ja nationalité française. 
Le conseil de revision statue à leur égard sur pièces et les 
classe conformément à l’article 28 ci-après au vu de la déci- 
sion de la commission de réforme ». 

Art. 2. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi, 


o 


Fait à Paris, le 27 décembre 1958. 


recensement dans la pre 


u partielle, les individus 


C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étranaires, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENCT., 


Ordonnance n° 58-1357 du 27 décembre 1958 sur le contrôle de 
la fabrication des conserves et semi-conserves de pCissons, 
crustacés et autres animaux marins, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transe 
ports et du tourisme, du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, du ministre de l'agriculture et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 94 et 92: 

Vu Ja loi du 1% août 1905 modilite sur la répression deg 
fraudes ; 

Vu le décret du 15 mai 1940 instituant un contrôle de la 
fabrication des conserves de poissons, crustacés et autres 
animaux marins ; 

Vu la loi du 25 juillet 1953 portant 

Le conseil d'Etat (commission permanente) enten lu; 

Le conseil des ministres entendu, 


iménagements fiscaux ; 


Ordonne : 


Art. 1%, — Le contrôle permanent de la fabrication des 
conserves et sermi-conseérves de poissons, crustacés et autres 
animaux marins est exercée, par délégation du ministre 
de la marine marchande, par l'institut scientifique et techniqua 
des pêches maritimes en collaboration avec les services compé- 
tents du ministére de l'agriculture et avec ceux du ministére 
de la santé publique. 

Art. 2. — Le financement du contrôle ci-dessus est assuré par 
une taxe forfaitaire perçue au profit de l'institut scientifique 
et technique des pêches maritimes, à l'occasion de «ch que 
expédition, par caisse de cent boîtes ou fraction de cent boîtes, 
de conserves ou semi-conserves, 

Le payement de cette taxe est matérialisé par un certificat, 
délivré par l'institut scientifique et technique des pêches marie 
times, qui est obligatoirement joint à chaque caisse, Le taux 
de cette taxe est déterminé conformément aux dispositions de 
l’article 4 de la loi du 25 juillet 1953 portant aménagements fis- 
Caux, 


chargé 
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Toute expédition sans certificat entraîne le recours à la pro- 
cédure de recouvrement obligatoire prévue par l'article 7 de 
la loi du 25 juillet 193 précitée. 

Art. 3. — Les agents du contrôle sont agréés par le ministre 
chargé de la marine marchande. Ils sont assermentés dans les 
conditions fixées par le décret prévu à l'article 8. 

Les procès-verbaux dressés par ces agents font foi jusqu’à 
preuve du contraire et ne sont pas soumis à affirmation. 


Art. 4. — Les agents du contrôle ont accès en tous temps 
dans toutes les parties des établissements de fabrication, y 
compris les locaux servant au conditionnement des produits 
et les dépôts; leur inspection peut porter sur les véhicules uti- 
lisés. 

Is peuvent se faire communiquer toutes pièces de compta- 
bilité et prélever tous échantillons nécessaires à l'accomplis- 
sement de leur mission. 

Art. 5. — [es agents de contrôle interdisent la mise en fabri- 
cation des matières premières ou ingrédients reconnus en mau- 
Vais état de fraicheur ou impropres à la consommation humaine 
au sens des règlements en vigueur. Is font procéder à la des- 
truction des matières premières ou ingrédients corrompus ou 
toxiques. 

Ils peuvent consigner en usine, pour vérification et analyse 
par les services de l'institut scientifique et technique des pêches 
maritimes ou par tout laboratoire, les conserves et semi- 
conserves fabriquées présentant un caractère suspect. 

Les mesures prévues au présent article ne donnent pas lieu 
à indemnité. 

Art. 6. — Sur proposition du directeur de l'institut scien- 
tifique et technique des pêches maritimes, le ministre chargé 
de la marine marchande peut, après avis du ministre de l’agri- 
culture, imposer aux fabricants de prendre, dans un délai déter- 
miné, toutes m?sures nécessaires à assurer la salubrité des 
fabrications. 

Art, 7. — Indépendamment des pénalités prévues par les 
dispositions en vigueur, et notamment par la loi du 1% août 
1905 modifiée concernant la répression des fraudes, les fabri- 
cants ou leurs mandataires responsables seront punis d’un 
empiisonnement de dix jours au moins à trois mois au plus 
et d'une amende de 36.000 à 2 millions de francs ou d’une 
de ces deux peines seulement en cas: 


1° D'opposition à l'exercice des fonctions des agents de 
contrôle telles qu'elles sont définies à l’article 4 ci-dessus ; 

2° D'inexécution, de refus d'exécution, d'entrave à l’exécu- 
tion d'une décision prise en vertu des dispositions des articles 5 
et 6 ci-dessus ; 

3° De détournement, de mise en vente, de vente, d’expé- 
dition hors du lieu de fabrication ou de remplacement frau- 
duleux de produits consignés en usine pour vérification et 
analvse. 

Art. 8, — Un décret fixera les modalités d'application de la 
présente ordonnance. 

Art, 9, — Le décret du 15 mai 1940 instituant un contrôle 
de la fabrication des conserves de poissons, crustacés et autres 
animaux marins est abrogé. 

Art. 10, — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux pubtics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET,. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 











Ordonnance n° 58-1358 du 27 décembre 1958 modifiant certaines 
dispositions du code du travail maritime et du code du 


travail. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco: 
nomiques, du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre du travail et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment les articles 34 et 92: 

Vu Ja loi du 13 décembre 1926 modifiée portant code du 
travail maritime ; 

Vu le code du travail, et notamment l’article 74 du livre I; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conse:l des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1%. — L'article 3 de la loi du 13 décembre 1926 portant 
code du travail maritime est modifié comme suit: 

« Est considéré comme marin, pour l'application de la pré- 
sente loi, quiconque s'engage, envers l’armateur ou son repré- 
sentant, pour servir à bord d'un navire. 

« Le personnel d’un navire doit, dans une proportion définie 
par arrêté du ministre chargé de la marine marchande, être 
Français. » 

Art, 2. — L'article 24 de la loi du 13 décembre 1926 portant 
code du travail maritime, modifié en dernier lieu par le décret 
du 22 octobre 1954, est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Art. 24. — Les droits des marins en matière de durée et 
de rémunération du travail sont déterminés par les dispo- 
sitions ci-après pour tenir compte de la fixation de la durée 
du travail à quarante heures par la loi du 21 juin 1936 et des 
obligations particulières inhérentes à la navigation maritime. 
Le travail à bord des navires est organisé sur la base de 
huit heyres par jour pendant six jours ou de quarante-huit 
heures par semaine ou de manière équivalente sur une période 
autre que la semaine. 

« Des heures supplémentaires peuvent en outre être faites 
pour tenir compte des nécessités de l’exploitation des navires. » 

Art. 3, — Le premier alinéa Ge l’article 25 de la loi du 
13 décembre 1926 portant code du travail maritime est rem- 


_placé par l'alinéa suivant: 


« Art. 25. — Des règlements d'administration publique, pris 
après consultation des organisations professionnelles les plus 
représentatives d’armateurs et de marins, déterminent, par 
genre de navigation ou catégorie de personnel, les conditions 
d'application de l'article précédent et notamment: » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 4. — L'article 26 de la loi du 13 décembre 1926 portant 
code du travail maritime, modifié en dernier lieu par le décret 
du 22 octobre 1954, est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 26. — Dans le cadre des conventions ou accords collec- 
tifs applicables, la rémunération de l'heure de travail est fixée 
par le contrat d'engagement. 


« Cette rémunération est majorée : 


« 1° De 25 p. 100 pour les heures de travail faites au-delà de 
quarante heures par semaine et jusqu'à quarante-huit heures 
inclusivement, cette majoration étant comprise dans le salaire 
mensuel de base; 

« 2° De 50 p. 100 pour les heures faites au-delà de quarante- 
huit heures par semaine; toutefois, cette dernière majoration 
ne peut être cumulée avec les allocations spéciales prévues par 
les conventions ou accords collectifs, sentences arbitrales ou 
décisions administwatives sauf si ces dernières en disposent 
autrement. 

« Un mode forfaitaire de rémunération du travail supplémen- 
taire peut être prévu par convention ou accord collectif. 

« Les heures de travail commandées au-delà de quarante huit 
heures pas semaine, en raison de circonstances de force 
majeure ou de circonstances mettant en jeu le salut du navire, 
des personnes embarquées ou de la cargaison ne donnent pas 
lieu à rémunération », 
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Art. 5. — L'artiele 66 de la loi du 13 décembre 1926 portant 
code du travail maritime est remplacé par les dispositions sui- 
vantes 

« Art. 66. — Les salaires, profits et autres rémunérations des 
marins, y compris les salaires qui leur sont accordés en cas 
de maladie ou de blessure par application des articles 79, 83 et 
81 de la présente loi, sont saisissables ou cessibles dans les 
conditions fixées par le code du travail ». 


Art. 6. — Les articles 67, 68 et 69 de la loi du 13 décembre 
1926 portant code du travail maritime sont abrogés. 


Art. 7. — L'article 71 de la loi du 13 décembre 1926 portant 
code du travail maritime est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art, 71. — L'autorité maritime peut, lors du payement des 
salaires, sur la demande du créancier ou du cessionnaire et 
selon la procédure prévue par le code du travail, retenir la 
partie saisissable des salaires, profits et autres rémunérations 
des marins ». 


Art. 8. — L'article 74 du livre I du code du travail est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 74, — Les salaires des marins sont cessibles et saisis- 
sables dans les conditions prévues à la section [ qui précède, 
sauf les exceptions prévues par la législation spéciale en 
vigueur ». 

Art. 9. — Est abrogé : 

L'article {°° de l'acte dit loi du 23 octobre 1940 définissant Ja 
profession de marin et d'agent du service général à bori des 
bâtiments. 

Art. 10, — La présente ordonnance est applicable à l'Algérie. 


Art. 11. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait À Paris, le 27 décembre 1958, 
C. DE GAULIE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


DONNE UN. Le ministre du travail, 


PAUL BACON, 





Ordonnance n° 58-1359 du 27 décembre 1958 tendant à sou- 
meître à la vaccination par le B. C. G. les étudiants et élèves 
des établissements d'enseignement et d'éducation de tous 
ordres, autres que ceux déjà visés par l’article 215 (4°) du 
code de la santé publique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre de l’éducation nationale, du ministre de l'agriculture, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la Constitution, et notamment son article 9; 
Vu le code de la santé publique ; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1e, — Il est inséré, entre le 4° et le 5° de l'article 215 
du code de la santé publique, un 4° bis ainsi rédigé : 


« Les étudiants ou élèves des divers ordres d'enseignement 
autres que ceux mentionnés au 4° ci-dessus, qui sont inscrits 





dans un des établissements, écoles ou classes, définis par l'ar- 
ticle 566 du code de la sécurité sociale. » 


Art. 2. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1958, 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


JEAN BERTHOIN, Le ministre des travaur publics, 


des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ÉDOU AMONET 2m: ee 
DDOUARD RANCE: Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





C'donnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 
portant loi organique relative au Conseil Economique et Social. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la Constitution, et notamment son titre X; 
le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des minstes entendu, 


Ordonne : 
TITRE 1 
MISSION ET ATTRIBUTIONS 

Art. 1er, — Je Conseil Ecanomique et Social est auprès des 
pouvoirs publies une assemblée consultative. 

Par la représentation des principales activités économiques 
et sociales, le Consei, favorise la collaboration des différentes 
catégor'es professionnelles entre elles et assure leur participa- 
tion à la politique économique et sociale Qu Gouvernement, 

Il examine et suggère les adaptations économiques ou sociales 
rendues nécessaires notamment par les techniques nouvelles. 

Il étudie les diverses formes de participation de la Répu- 
blique au développement économique et social de la Commu- 
naulé. 

Art. 2. — Le Conseil Economique et Social est saisi, au nom 
du Gouvernement, par le premier ministre de demandes d'avis 
ou d'études. 

Le Conseil Economique et Social est obligatoirement saisi 
pour avis des projets de lois de programmes ou de plans à 
caractère économique ou social, à l'exception des lois de finan 
ces. Il peut être, au préalable, associé à leur élaboration. 

11 peut être saisi des projets de lois ou de décrets ainsi que 
des propositions de lois entrant dans le domaine de sa compé- 
tence. 

Il peut également être consulté sur tout problème de carac- 
tère économique ou social intéressant la République ou la 
Communauté. 

Art. 3. — Le Conseil Economique et Social peut, de sa propre 
initiative, appeler l'attention du Gouvernement sur les réfor- 
mes qui lui paraissent de nature à favoriser la réalisation des 
objectifs définis à l’article 1% de la présente ordonnance, 

ll peut faire connaître au Gouvernement son avis sur l'exé- 
cution des plans ou des programmes d'action à caractère éco- 
nomique ou social, 


Art, 4. — Chaque année, le prem'er ministre fait connaître 
la suite donnée aux avis du Conseil Economique et Social, 

Art, 5. — Le Conseil Economique et Social peut désigner 
l’un de ses membres pour exposer devant les assemblées parle- 
mentaires l'avis du Conseil sur les projets ou propositions qui 
lui ont été soumis. 
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Art. 6. — Les études sont faites soit par l'assemblée, soit 
par les sertions. Les sections sont saisies par le bureau du 
Conseil, soit de sa propre mitiative, soit à la demande du 
Gouvernement. 

Seul le Conseil en assemblée est compétent pour donner un 
avis. 

Les études faites par les sections sont transmises au Gouver- 
nement par le bureau du Conseil 


TITRE I 
COMPOSITION ET ORGANISATION 


Art, 7. — le Conseil Economique et Social comprend: 

4° Quarante-cinq représentants des ouvriers, employés, fonc- 
tionnaires, techniciens, ingénieurs et cadres; 

2° Quarante et un représentants des entreprises industrielles, 
commerciales et artisanales, dont: 

Six représentants des entreprises nationalistes, 

Neuf représentants des entreprises commerciales, 

Dix représentants des artisans; 

Les délégués prévus au {1° et au 2° ci-dessus, à l'exception de 
ceux des entreprises nationalisées, éont désignés, pour cha- 
que catégorie, par les organisations professionnelles les plus 
représentatives. 

3° Quarante représentants désignés par les organismes agri- 
coles les plus représentatifs, dont cinq représentants des coopé- 
ratives agricoles; 

4° Quinze personnalités qualifiées dans le domaine écono- 
mique, social, scientifique ou culturel, dont cinq personnalités 
choisies à ce dernier titre; 

5° Quinze représentants des activités sociales au titre des- 
quelles sont choisie, notamment, les représentants du loge- 
ment, de l'épargne, de la santé publique, des coopératives de 
consommation et de construction et au moins huit représen- 
lants des associations familiales ; 

6° Sept représentants des activités diverses, dont: 

Deux représentants des coopératives de production, 

Un représentant des activités touristiques, 

Deux représentants des activités exportatrices, 

Deux représentants des organismes participant au dévelop- 
pement économique régional; 

7° Deux représentants de l'organisation la plus représenta- 
tive des classes moyennes ; 

&° Dix personnalités qualifiées par leur connaissance des 
problèmes économiques et sociaux d'outre-mer ou ayant une 
activité 6e rapportant à l'expansion économique dans la zone 
france. 

Un décret en conseil d'Etat précisera la répartition et les 
conditions de désignation des membres du Conseil Economique 
et Social, 

Art. 8, — Le Conseil Economique et Social comprend, en 
outre : 

Vingt représentants des activités économiques et sociales 
algériennes et sahariennes ; 

Dix représentants des activités économiques et sociales des 
territoires d'outre-mer et des départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion. 

Ces représentants seront désignés suivant des modalités 
fixées par décret en conseil d'Etat. 

Art, 9. — Les membres du Conseil Economique et Social sont 
désignés pour cinq &ns. 

Si, au cours de cette période, un membre du Conseil vient 
à perdre la qualité au titre de laquelle il a été désigné, il 
est déclaré démissionnaire d'office et remplacé. 

Ait. 10. — Les contestations auxquelles peut donner lieu 
Jeur désignation sont jugées par le conseil d'Etat. 

Art. 11, — M est créé an sein du Conseil Economique et 
Social des sections pour l'étude des principaux problèmes inté- 
ressant les différentes activités économiques et sociales, notam- 
ment une section des activités sociales, une section de l'adap- 
tation à la recherche technique et de l'information économique, 








une section de l'expansion économique extérieure, une sec- 
tion des économies régionales, une section de la coopération 
technique avec les Etats membres de la Communauté. 

D'autres éections d'étude pourront être créées par décret en 
conseil d'Etat. 

La composition des sections est fixée par décret en conseil 
d'Etat conformément aux principes fixés à l'article suivant. 

Art. 12. — Les sections sont composées de membres du Conseil 
Economique et Social. 

Dans des conditions qui seront déterminées dans chaque cas 
par décret, le Gouvernement peut appeler à siéger en section, 
pour une période déterminée, des personnalités choisies en 
raison de leur compétence. 

Des fonctionnaires qualifiés pourront être entendus, soit à la 
demande de la section, soit à l'initiative du Gouvernement. 

Art. 13. — Des commissions temporaires peuvent être créées 
au sein du Conseil pour l'étude de problèmes particuliers. 

Art, 14. — Le bureau, qui est élu par l'assemblée du Conéeil 
Economique et Social, comprend quatorze membres, dont un 
président et quatre vice-présidents. 

Le secrétaire général du Conseil participe aux délibérations 
du bureau. Il en tient procès-verbal. 

Lorsqu'ils n'en font pas partie, les présidents des sections 
d'étude peuvent être appelés à assister, avec voix consultative, 
aux réunions du bureau, 


TITRE HI 
FONCTIONNEMENT 


Art, 15. — Sur proposition du bureau, le Conseil Economique 
et Social arrète son règlement qui doit être approuvé par 
décret, 

Art, 16, — L'assemblée du Conseil tient une session ordinaire 
tous les trois mois. 

Elle peut être réunie en sessions spéciales à la demande du 
Gouvernement. 

Art, 17. — Les membres du Conseil sont convoqués dans 
chacun des cas prévus à l'article précédent par le président du 
Conseil Economique et Social, 

La clôture de chaque session est prononcée par décret. 

Art. 18. — Les séances de l’assemblée et celles des sectione 
ue sont pas publiques. 

Les procès-verbaux de ces séances sont transmis dans un 
délai de cinq jours au Gouvernement. 

Art. 19. — Les membres du Gouvernement et les commissaires 
désignés par eux ont a’cès à l’assemblée du Conseil et aux 
sections. Ils sont entendus lorsqu'is le demandent. 

Art, 20. — Le droit de vote est personnel tant au sein de 
l’assemblée qu’au sein des sections. Il ne peut être déiégué. 

Art. 21. — Les avis et rapports du Conseil en assemblée sont 
atressés par le bureau au premier ministre dans le délai fixé, 
le cas échéant, par le Gouvemement qui en assure la publica- 
tion au Journal officiel. 

Art. 22, — Les membres du Conseil Economique et Social 
reçoivent une rémunération dont le montant ne peut être supé- 
rieur au tiers de l'indemnité parlementaire et des indemnités 
calculées par jour de présence. 

Le montant de cetie rémunération et de ces indemnités est 
lixé par decret. 

Art, 23, — Les crédits nécessaires au fonctionnement du 
Conseil sont inscrits, par chapitre, au budget du premier 
ministre ; ils y forment une section spéciale. 

Ces crédits sont gérés par le Conseil Economique et Social 
sans que soient applicables les dispositions de la loi du 10 août 
1922 sur le contrôle des dépenses engagées. 

Les comptes sont soumis au contrôle de la Cour des comptes. 

Art. 24. — Le secrétaire général du Conseil Economique el 
Social est nommé par décret sur proposition du bureau. 

Sous l'autorité du président, il dirige les services du Conseil 
et organise les travaux de ses formations. 

Art. 25. — Le Gouvernement met à la disposition du Conseil 
les locaux nécessaires à son fonctionnement, 
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TITRE IV 
ATTRIBUTIONS AU SEIN DE LA COMMUNAUTÉ 


Art. 26. — En vue de permettre la participation du Conseil 
Economique et Social à l'étude des problèmes de sa compétence 
qui intéressent la Communauté, des accords pourront être 
passés entre la République et d’autres Etats de la Communauté. 

Ces accords détlermineront notamment les modalités de la 
représentation des activités économiques et sociales de ces Etats 
auprès du Conseil. 

TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 27. — Dans un délai de un an à compter de la publica- 
tion de la présente ordonnance, le premier ministre supprimera 
par décret pris en conseil d'Etat les organismes consullatifs 
dont les attributions feraient double emploi avec celles du 
Conseil Economique et Social. 

Art, 28, — Des décrets en conseil d'Etat préciseront en tant 
que de besoin les modalités d'application de la présente ordon- 
nance ainsi que les mesures transitoires qui se révéleraient 
nécessaires. 

Art. 29, — [La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi orga- 
nique. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1958. 

Par le président du consed des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. Le ministre d'Etat, 
PIERRE PFLIMLIN. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre d'Etat, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. Le ministre d'Etat 
Ctat, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Ordonnance n° 58-1361 du 29 décembre 1958 complétant Île 
tiire V du code des douanes relatif aux régimes douaniers 
suspensifs et aux exportations temporaires, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l’agriculture, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu le code des douanes, et notamment son titre V: 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
Art. fer. — L'intitulé du titre V du code des douanes est 
modifié comme suit: 
« Régimes douaniers suspensifs, 
exportation préalab'e et drawback ». 
Art. 2. — I] est ajouté au titre V, chapitre V, du code des 


douanes, une section IV ainsi conçue : 


exportation temmoraire, 


SECTION IV. — Autres usines, 


Article 168 bis. 


1. Les conditions d'application du régime défini à l'article 163 
ci-dessus aux produits autres que ceux repris aux sections I 
et Ili du présent chapitre sont fixées, notamment en ce qui 
concerne la nature de ces produits et des fabrications dans 
lesquelles ils doivent être utilisés, la destination des produite 
fabriqués et les modalités de l'exercice, selon la procédure 
prévue par l’article 169-1 ci-après pour l'octroi de l'admission 


temporaire. 

2. En cas de mise à Ja consommation des produits fabri- 
qués, et sauf disposition spéciale du tarif des droits de douane 
d'importation, la valeur à declarer et les droits et taxes exi- 
gibles sont déterminés dans les conditions et selon la procé- 
dure prévues aux articles 161-1 et 4 et 161 bis ci-dessus pour 





ce qui concerne les marchandises mises à la consommation 
en suite d'entrepôt. Les droits et taxes éventuelles perçus à 


l'entrée en usine exercée sont déduits de ceux exigibles lors 


de la mise à la consommation. 

Art, 3. — L'article 169 du code des douanes est complété 
comme suit: 

4. Le texte accordant l'admission temporaire peut subordon- 
ner la décharge des comptes à la réexportation obligatoire des 
produits à destination de pays déterminés. 

Art. 4. — 1] est ajouté au titre V du code des douanes le 
chapitre VI bis ci-après. 


CHAPTIRE VI bis 


EXPORTATION PRÉALABLE. — DRAWBACK 


SECTION !. — Erportation préalable, 


Article 174 bis. 

L'importation en franchise totale ou partielle des droits et 
taxes de douane est accordée, éelon la procédure prévue à l’ar- 
ticle 169-1 ci-dessus pour l'octroi de l'admission temporaire, 
aux produits de même espèce que ceux pris à la consommation 
qui ont été utilisés à la fabrcation de marchandises préalable- 
ment exportées, 

Articie 174 ter. 

Pour bénéficier de la franchise prévue à l'article 174 bis 
ci-dessus, les importateurs Jduivent : 

a) Justifier de la réalisation de l'exportation préalable ; 

b) Satisfaire aux obhgations particulières qui seront pres- 
crites par le directeur général des douanes. 


SkeTION IL — Drawback, 


Article 174 quater, 

Le remboursement, total oa partiel, des droits et taxes de 
douane supportés par les produiis entrant dans la fabrication 
des marchandises exportées est accordé selon la procédure pré- 
vue par l'article 169-1 ci-dessus pour l'octroi de l'admission 
temporaire. 

Article 174 quinquies. 

Pour bénéficier du remboursement prévu à l’article 174 quater 
ci-dessus, les exportateurs doivent : 

a) Justifier de l'importation préalable pour la consommation 
les produits mis en œuvre: 

b) Satisfaire aux obligations particulières qui seront pres- 
crites par le directeur général des douanes. 


SECTION III. — Dispositions communes 
applicables à l'exportation préalable et au drawback, 


Article 174 series. 

Les constatations des laboratoires du ministère des finances 
concernant la composition des marchandises faisant J'objet 
d'exportation préalable ou donnant droit au bénéfice du draw- 
back en vertu des articles 174 bis à 174 quinquies C1 dessus, 
ainsi que celles concernant l'espèce des produits mis en œuvre 
pour la fabrication desdites marchandises, sont délinitives, 


Article 174 septies. 

Le texte accordant lexpa:tation préalable ou le drawba k 
peut décider que l'exportation doit avoir heu ohiigatoirement 
à destination de pays déterminés. 

Art. 5. — La présente ordonnance éera publiée au Journal 
officiel de la République française et exéculée comme lot, 

Jait : are , NX QU : 0 oo 

Fait à Par, le 29 décembre 1958. C. DE GAULLE, 


Par le président du conse'l des ministre 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 


SUR TT Ér t tAMOX 
Le ministre de l'agriculture, EDOUARD RAMOXET, 


ROGER HOUDET 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Commission prévue par le décret n° 58-1231 du 16 décembre 1258 
fixant les conditions d'application de l'article 7 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1958 relative au fonctionnement provisoire des 
pouvoirs publics. 


sont nommés membres 
fixée par le décret du 


date du 29 décembre 1958, 
dont la composilion-est 


Par arrêté en 
de la commission 
46 décembre 1455: 

M. Robert Chapsal, conseiller maitre à la cour des comptes, pré- 
sident. 

M. Jacques Ducoux, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

M. Gérard Pirot, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

MM. Louis Delmas, Ya Doumbia, 1ba Zizen, conseillers de l'Union 
française, 


M. Robert Letrou, sous-directeur, au titre de la présidence du 
conseil. 
MM. René Connois et Bernard Layer, administrateurs civils, au 


titre du ministère des finances et des aflaires économiques. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 58-1222 du 20 décembre 1958 portant application à 
l'Algérie de la loi n° 57-723 du 27 juin 1957 étendant aux 
conjoints et enfants mineurs des titulaires d’une rente, pen- 
Sion, retraite, allocation ou d’un secours viager versés au titre 
d'un régime de sécurité sociale le bénéfice de la réduction 
tarifaire de 30 p. 109 accordée sur les réseaux de la Société 
nationale des chemins de fer français. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi n° 50-891 du 1% août 1950 accordant des facilités de 
transport par chemins de fer aux bénéficiaires d'une rente, 
pension, retraite, allocation ou d'un secours viager versés au 
titre d’un régime de sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 57-97 du 29 janvier 1957 accordant des faci- 
lités de transport sur les chemins de fer algériens aux hbénéfi- 
aires d’une rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours 
viager versés au titre d'un régime de sécurité sociale; 

Vu la loi n° 57-723 du 27 juin 1957 étendant aux conjoints et 
enfants mineurs des titulaires d'une rente, pension, retraite, 
allocation ou d'un secours viager versés au titre d'un régime 
de séeurité sociale le bénéfice de la réduction tarifaire de 
30 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société nationale des 
chemins de fer français: 

Après avis du conseil d'Etat 


Décrète : 


(section des travaux publics), 


Art. 1%, — Le décret susvisé du 29 janvier 1957 est complété 
par un article 3 ainsi conçu: 
« Art. 3. — Le bénéfice du présent décret est étendu égale- 


ment aux conjoints et aux enfants mineurs des titulaires d’une 
rente, pension, retraite, allocation, ou d'un secours viager, 
visés à l’article 1%, à condition qu’ils habitent sous le même 
toit que le titulaire et qu'ils ne bénéficient pas à un autre 
titre de la réduction tarifaire instituée par la loi ». 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme et le secrétaire général pour les affaires algériennes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et inséré au Recueil des actes administratifs de Ja 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 








Décrets du 22 décembre 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 22 décembre 
1958, pris en conseil des ministres sur la proposition du président 
du conseil des ministres, vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur en date du 6 novembre 1958 portant que les 
promotions et nomimalions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des minis- 
tres entendu, sont promus ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de corimandeur. 


MM. 

Allam Mohammed ben Salah, bachaga en retraite à Châteaudun-du- 
Rhumel (Constantine). Officier du 17 septembre 146. 

Baret (Serge-Louis-Philippe), préfet, secrétaire général de l’adminis- 
tration en Algérie. Officier du 2 septembre 1954. Titres exception- 
nels. 

Catroux (Alexandre-Edouard), président de la chambre d'agriculture 
d'Oran. Officier du 18 août 1950. 

Mouas Saddok, chef de bataillon en retraite, membre de la commis- 
sion administrative départementale, président de la délégation spé- 
ciale de Tiemcen. Oïtficier du 10 juillet 1916. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Bouchouareb Khaled, conseiller aux affaires musulmanes de la sons- 
préfeclure d’Ain-M'Lila; 17 ans de services civils. Titres exception- 
nels. 

Redouane Hocine, président de la délégation spéciale de Timri-Tala- 
Tazert (Sélil); 19 ans 3 mois de services militaires el d'exercice 
de mandat électif. Titres exceptionnels. 





Par décret du Président de la République en date du 22 décembre 
1958, pris sur la proposition du président du conseil des ministres, 
vu la déclaration du conseil de Teste de la Légion d'honneur en 
date du 6 novembre 1938 portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national Ge 
la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


MM. 

Belhorma Si Tayeb, chef de zaouïa, membre de la commission admi- 
nistrative, Magenta (Oran). Chevalier du 17 seplembre 1916. 

Bentahar dit « Mahmoudi » Seddik, gérant de l'agence postale des 
ostes, télégraphes et téléphones de Taguine, vice-président de la 
fédération des maires du département de Médéa. Chevalier du 
45 octobre 1947. 

Bouchouareb Mostefa, caïd des services civils en retraite, président 
de la délégation spéciale de Garaa-Saïda (Constantine). Chevalier 
du 16 octobre 1929. 

Cassagne (André-Germain-Joseph), inspecteur général des services 
des prix, enquêtes économiques et ravitaillement général à la délé- 
galion générale du Gouvernement en Algérie, Chevalier du 6 mars 
1950. 

Discazaux (Albert), ingénieur des T. P. E. chargé du contrôle des 
distributions d'énergie électrique et des forces hydrauliques dans 
la région de Constantine. Chevalier du 23 décembre 1956. 

Florent (Cluvis), religieux domunicain, Alger. Chevalier du 27 août 
1918. 

Goumand (Eugène-Gustave}), administrateur civil du ministère de 
l'intérieur, chef du bureau de la fonction publique à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. Chevalier du 19 avril 1945. 

Guigon (Gaston), docteur en médecine, Constantine. Chevalier du 
30 décembre 1931. 

D'Here (Frédéric-Camille), ancien secrétaire général 
l'assemblée algérienne. Chevalier du 10 novembre 1945. 

Lakhdara Hamlaoui, agriculteur, membre de la délégation spéciale 
d’Aïn-Abid. Chevalier du 3 février 1950. 

Moghli Mahmoud, caïd des services civils reclassé dans l'emploi 
d'inspecteur contractuel de la sûreté nationale en Algérie. Cheva- 
lier n 21 juin 1948. 

Muller (Raymond-Marie), docteur en médecine à Constantine. Cheva- 
lier du 18 octobre 1917. 

Nicolet (Louis-Joseph), officier en retraite, Constantine. Chevalier du 
16 juin 1920. 

Paoli (Antoine-Jean), lieutenant honoraire d'infanterie, employé à la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. Chevalier du 
4 octobre 1910. 

Ravel (Jean-Marie-Paul), retraité de la Société algérienne des auto- 
mobiles Renault, conseiller municipal et adjoint au maire d’Arcole, 
Oran. Chevalier du 10 juillet 1926. 

Sarrobert (Ernest-Paul), propriétaire agriculteur, premier adjoint au 
maire de Boufarik (Alger). Chevalier du 27 décembre 1948. 

Selnet (Frédéric-Paul-Victor), sous-directeur à la délégation générale 

du Gouvernement en Algérie, Alger. Chevalier du 18 août 4900. 


adjoint de 
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Stora (Charles), docteur en médecine à Alger. Chevalier du 13 novern- 
bre 1915. 

Varvat (Urbain-Joseph-Benjamin), agriculteur, président de la déléga- 
tion spéciale d’Ain-Kermes (Tiaret). Chevalier du 2 mars 1919. 
Vincente (Salvador-Joseph}, propriétaire, maire de Sainte-Barbe-du- 

Tlelat (Oran). Chevalier du 15 avril 1948, 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Abdellatif Mohamed Saïd, propriétaire, président de la délégation spé- 
ciale de Cheurfa (Tizi-Ouzou) ; 26 ans de pratique agricole, de ser- 
vices mililaires et d'exercice de mandats électifs. 

Abden Tahar ben Ilachemi, propriétaire primeuriste, vice-président 
de la délégation spéciale d’Aïn-Témouchent (Oran); 46 ans de 
pratique professionnelle et d'exercice de mandats électifs. 

Alric (Jules-René), administrateur des Ateliers Terrin de l'Afrique 
du Nord, à Alger; 36 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Amsaliem (Jacob), éleveur à Mécheria (Saïda); 34 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Auriel (Georges-François), administrateur civil, service central de 
la protection civile à la délégation générale du Gouvernement à 
Alger; 32 ans de services civils et militaires, 

Ballay (Maurice), commissaire principal de la sûreté nationale en 
Algérie, commissariat central d'Alger; % ans 8 mois de services 
civils et militaires. 

Barranco (Edouard-Manuel), commerçant éleveur, adjoint spécial de 
Mécheria (Saïda); 51 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et d'exercice de mandat électif. 

Bazile (Jean-Joseph-Pierre), président du tribunal 
d'Alger; 33 ans de services civils et militaires. 

Bvlkelstoum Abdelkader ben Mohamed, commerçant, vice-président 
de la délégation spéciale de Tipasa (Alger); 12 ans de pratique 
professionnelie et d'exercice de mandats électifs. 

Benelhadj Djelloul Lakdar O’Ahmed, agriculteur, caïd des services 
civils, ancien président de la djemäa d’Ouled-Barkat (Mostaga- 
nem); 27 ans de pratique professionnelle, de services civils et 
militaires et d'exercice de mandats électifs. 

Benhalima M'Hamed, cultivateur, adjoint au maire de Saint-Denis- 
du-Sig (Oran); 26 ans de pratique agricole et d'exercice de man- 
dat électif. 

Boualla Ahmed, officier de police adjoint en retraite à Oran; 37 ans 
de services civils et militaires. 

Boulayoun Mohamed, appariteur au parquet général (cour d'appel 
de Constantine), ancien conseiller municipal d'El-Milia; 2% ans 
de services civils et militaires et d'exercice de mandat électif. 

Boumati (Charles-Florent), commissaire principal de la sûreté natio- 
nale à la police judiciaire d'Oran; 53 ans de services civils et 
miiitaires. 

Bouzid Mabrouk, ancien chaouch à la commune mixte de Khen- 
chela (Batna); 3 ans de services civils et militaires. 

Casabianca (Henri-Marie), directeur d'établissement, prison civie 
d'Alger; 27 ans de services civils et militaires. 

Chabot (Charles), commissaire principal de la sûreté nationale en 
Algérie, Constantine; 28 ans 11 mois de services civils et muli- 
taires. 

Mme Champeytinaud (Angèle), ne Garaude, journaliste, présidente 
du comité local de la Croix-Rouge française à ‘£tiaret; % ane d'ac- 
tivités professionnelles et éociales. 

Claverie (Georges-Jean-Henri), sous-préfet d'Aumale (Médéa) ; 26 ans 
de services civils et militaires. 

Mie Colonna d'Ornano (Andrée-Louise), présidente de l'association 
départementale des anciens combattants et viclimes de guerre, 
Alger; 46 ans d'activité sociale, 

Delpal (Paul-Emile), chef de siège à la société de l'Ouenza (Bône); 
36 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Djellouli Benaïssa, secrétaire général adjoint titulaire de la mairie 
d'Eugène-Etienne-Hennaya (Tlemcen); 31 ans de services civils 
et militaires. 

Djellout Mohamed, retraité militaire, vice-président de la délégation 
spéciale d'Ouled-Rahmoun (Constantine); 33 ans de services mili- 
taires et d'exercice de mandats électifs. 

Fleck (Maxime-Henri-Florent), docteur en médecine, {+ adjoint an 
maire de Maison-Carrée (Alger); 31 aris de pratique profession- 
nelle, de services militaires et d'exercice de mandat électif, 

Flemeing (André-Francois) administrateur civil à la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie; 30 ans de services civils et 
militaires. 

Garnier (Georges-Alfred), docteur en médecine, président de la 
commission administrative du département de Tizi-Ouzou; 31 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Ghoubali Mohammed, agent temporaire à Ja police judiciaire à 
Blida (Alger); 32 ans de services civils et militaires. 

Ghristi (Ferdinand-Paul-Antoine), directeur de la caisse de crédit 
municipal de Constantine; 45 ans de services civils et militaires. 

Gorgeot (Robert), administrateur des services civils d'Algérie, chargé 
de la direction de la société de prévoyance artisanale d'Alger; 
34 ans de services civils et militaires. 


administratif 





Graffeuil (Henri), secrétaire d'administration, chef de bureau À 
l'administration centrale, délégation générale du Gouvernement 
en Algérie; 42 ans 7 mois de services civils et militaires 

Grasset (Yvon), industriel, président de la délégation syndicale de 
Lavayssière (Tlemcen); 51 ans de pratique professionnelle, de 
services militaires et d'exercice de mandats électifs. 

Mlle Guigue (Simone), chef du laboratoire du service des mines et 
de la carte géologique de l'Algérie; 43 ans 9% mois de services 
civils. 

Jacquemard (Louis-Marcel), directeur des 
tricité et gaz d'Algérie à Alger; 27 ans de 
taires. 

Journo (Fernand-Yvan), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à Constantine ; 29 ans 10 mois de services civils et militaires. 
Koblan Mahmoud, secrétaire du conseil de prud'hommes de Phf- 
lippeville, vice-président de la délégation Philip e- 
ville: 42 ans de services civils et militaires et d'exercice de man- 

dat électif. 

Labarre (Lucien), commissaire 
police de la sûreté nationale en Algérie; 
et militaires, 

Lakhdari Messaoud, cavalier de 
services civils et militaires. 
Mamo (André-Philippe), agent-vover, mairie d'Hussein-Dey 

47 ans de services civils et militaire: 

Mazzuca (Pierre), médecin de la santé, membre de ia délégation spé- 
ciale de Périgotville ; 25 ans de services civils et militaires 

Metinine Messaoud, commercant, membre de la délégation spéciale de 
Vialar; 34 ans de pratique oantns de services militaires et 
d'exercice de mandat é:ectif. 

Mselati (Jules-Daniel), docteur en médecine, président de la déléga- 
tion spéciale de la ville de Biskra; 34 ans de pratique profession 
nelle, de services mulilaires et d'exercice de mandats électifs 

Nahon (Charles), docteur en médecine à Tlemcen, ancien conseiller 
municipal; 25 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et d'exercice de mandat électif, 

Saib Mohamed, employé à l'hôpital psychiatrique de Blida-Joinville 
(Alger) ; 3 ans de services civils et militaires. 

Saulnier (Louis-Henri), commandant des gardiens de 
26 ans 11 mois de services civils et militaires 

Du Saussay de Greville (Léohin-Paul-Henri), administrateur civil, 
controleur financier, chargé de mission au cabinet du secrétaire 
général de la délégation générale du Gouvernement en Algérie; 
25 ans 4 mois de services civils et militaires, 

Joseph-Henri), secrélaire des services civils à Palikao; 
de services civils et militaires, 

Tabti Mohamed, propriétaire agriculteur, conseiller minicipal de 
Blida ; 31 ans de pratique agricole, de services milita: el d'exer- 
cice de mandat électif. 

Talon (Jean-Paul-Georges), ingénieur principal des chemins de fer 
algériens à Alger; 25 ans 7 mois de services civils et militaires 

Tardy (Benoit-Marie), directeur des distributions d'électricité et gaz 
d'Algérie à Alger; 41 ans de pratique professionneile 

Zaid Ahmed. retraité militaire à Aïn-Temouchent, membre de 
tés locales d'anciens combattants: 42 ans d'activités sociales et 
de services militaires. 


services sociaux d'élec- 
services civils et mili- 
spéciale de 


principal, intendant de l'école de 
% ans de services civils 


ins 4 mois de 


commune mixte ; 


(Alger); 


la paii à Oran; 


Serres ‘18 ans 


s() "i6- 


Par décret du Frésident de la République en date du 22? décembre 
4%8, pris sur la proposition du président du conseil des ministres, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en 
date du 6 novembre 193 portant que les nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nominés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, pour services exceTtionnels rendus à l'occasion de leur mandat 
électif: 

Au grade de chevalier, 
MM. 

Arene (Gabriel), cultivateur, 
Pont-du«'héliff 
vices militaires et d'exercice de 
fonctions de maire. 

Cor (Eloi), docteur en médecine, maire de Saint Cloud 
32 ans de pratique professionneile, de services militaires et d'exer- 
cice de mandats électifs, dont 13% ans de fonctions de maire. 

Geolle (Laurent-frénce agriculteur viliculteur, maire de Sainte- 
Léonie (Oran); 41 ans de pratique agricole, de services militaires 
et d'exercice de mandats électifs, dont 11 ans de fonctions de 
maire, 

Limerat (Ulysse-Albert), agriculteur, président de la dé] 
Ciale, puis maire de Malherbe (Oran): 40 ans de pratique agricole, 
de services civi:ss et d'exercice de mandats éleclifs, dont 11 ans 
de fonctions de maire. 

Mourot (Auguste-Félix), agriculteur viticulteur, maire de Rlad-Toun- 
Tia (Mostaganem); #8 ans de pratique agricole, de services mii- 
taires et d'exercice de mandats électifs, dont 13 ans de fonctions 
de maire, 


président de la délégation spéciale de 
Mostaganem); %5 ans de rratique agricole, 


mandats électifs, dunt 11 ans de 


de ser- 


Oran + 


égation spé- 


Munoz (Jean), agriculteur viticulteur, adjoint spécial, puis prési- 
dent de la délégation spéciale d'Hameau-Perret (Oran); 46 ans 
de pratique agricole, de services militaires et d'exercice de man- 


dats électifs, dont 10 ans de fonctions de maire. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 décembre 1958 nt nomination de magistrats 
et atirioution de fonctions. 


Par décret en date du 27 décembre 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommss: 

Président du tribunal de première instance d'Angers: M. Caza!s, 
vice-président au tribunal de première insiance de Poitiers, en rern- 
placement de M. bDerré, décédé. 

Conseiller à la cour d'appel d'Amiens: M. Charrier, président du 
tribunal de première instance de Châteaubriant (quatrième grade}, 
en remplacement de M. Savignat, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance de Châteauroux, sur sa 
demande: M. Hauion, subsütut du procureur de la République près 
ledit tribunal, en remplacement de M. Baldit, qui à été nommé vice- 
président au tribuna; de première instance de Châteauroux. 

Juge au tribunal de première instance de Tulle: M. Grevet, juge 
au tribunal de première instance de Neuchâtel, en remplacement 
de Mile Lacaize, qui a été nommée juge au tribunal de première 
instance d'Agen. 

Juge au tribunal de première instance de Chaumont: M. Martin 
(Jean-Paul), substitut de procureur de ia République en congé de 
longue durée, en reimp.acerment de M. Laurin, qui a été nuiimé 
juge au tribunal de premicre instance de Saint-Müireeliin. 

Juge supp'éant du ressort de la cour d'appel de Pau: M. Caujolle, 
juge suppléant en congé de longue durée. 

Juge suppléant dun ressort de la cour d'appel de Nimes: M. Noyer, 
juge suppléant en congé de longue durée. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Basse-Terre: 
M. A.bertini, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Constan- 
tine. 

Mme Laflitte, épouse Brunat, juge suppléant en disponibilité, est 
nommée juge suppléant du ressurt de la cour d'appel de Tou:ouse. 

M. Robin, juge au tribunal de première instance de Mâcon, est 
chargé, pour trois ans, des fonetions de l'instruction audit tr'bunal, en 
remplacement de M. Emeyriat, qui reprend, sur sa demande, jies 
fonc'ions de juge au siège. 

M. Lapeire, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Douai, 
est p'acé dans la position « sous les drapeaux » du 12 novembre 1958 
au 1! décembre 1958. 

Il est mis fin à compter du 1 novembre 1957 à l’eflet des dispo- 
sitions du déeret du 2ÿ mai 1956 par lesquelles M. Compain, juge 
suppiéant du ressort de la cour d'appel d'Amiens, a été placé dans 
la postiion « sous les drapeaux ». 

I est mis fin à compter du 1° novembre 1957 à l’eflet des dispo- 
sitions du décret du 29 mai 1956 par lesquelles M. Vigroux, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Rouen, à été placé dans 
la position « sous lies drapeaux ». 

Il est mis fin à corpler du fer novernbre 1957 à l'effet des dispo- 
sitions du décret du 21 février 1957 par ksquelles M. Talbert, juge 
suppléant de la cour d'appel de Riom, a été piacé uans la position 
« suus les drapeaux ». 





Décret du 27 décembre 1958 portant promotion de magistrats 
au troisième grade de la hiérarchie judiciairc. 





Par décret en date du 27 décembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil? supérieur de ia magistrature, sont promus au troisième 
grade de la hiérarchie judiciaire et maintenus dans leurs fonctions 
actuelles : 

MM. Armand, président du tribunal de première instance de Belleg. 
Porte, président du tribunal de première inslance de Falaise. 
Le Saout, président du tribunal de première instance d’Argentan. 
Dubois, président du tribunal de première instance de Gap. 
Rupp, président du tribunal de première instance de Louviers. 
Lecourt, président du tribunal de première instance de la 
Flèche, 





Décret du 27 décembre 1958 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 





Par décret en date âu 27 décembre 1958, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nominés: 

Conseiller À la cour d'appel d'Alger: M. Catherineau, président 
du tribunal de première instance d'Orléansville, en remplacement 
de M. David, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d'appel d'Oran: M. Bornay, président du 
tribunal de première instance de la Réole (quatrième grade), en 
remplacement de M. Faberon, qui a été nommé conseiller à [Ha 
cour d'appel d'Alger. 

Vice-président au tribuna} de première instance d'Alger: M. Pineau, 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Batna, en remplacement de M. Albou, qui a été nommé conseiller 
à ja cour d'appel d'Alger. 














Juge au tribunal de première instance d’Alger: M. Bertr 
juge au tribunai de première instance de Blida, en remplacemen 
de M. Krauth, qui a élé nommé président du tribunal de première 
instance de Tiaret. 

Juge au tribunal de première instance de Blida: M. Nedelec, juge 
au tribunal de première instance d’Orléansville, en remplacement 
de M. Bertrand. 

Juge au tribunal de première instance d'Orléansville: M. Taleb 
(Ahmed), avocat (art. 18, &8 1er, 70, de la loi du 28 avril 1919), en 
remplacement de M. Nedelec. 

Juge au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou: M. Canae, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, en rermpla- 
cement de M. Baldovini, qui a été maintenu en position de déta- 
chement auprès di ministère des aflaires étrangères pour exercer 
des fonctions judiciaires au Mare, 

Juge au tribunal de première instance de Guelma: M. Cauquii, 
juge de paix de Mondovi, en remplacement de M. Dupres, qui à 
été maintenu en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc. 

M. Garrigue, juge au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou, 
est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit 
tribunal, en remplacement de M. Coulomb, qui a été nornmé juge 
au- tribuna} de p’emière instance de Bliäa. 





Décret du 27 décembre 1958 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 27 décembre 1958, le Conseil supérieur de la 
magistrature entendu en ce qui concerne M. de Montchenu, sont 
nommés : 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Batna: M. Gonsolin, substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance d'Alger, en remplacement de 
M. Pineau, me a été nommé vice-président au tribunal de première 
instance d'Alger. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance d'Alger: M Benejäm, substitut du procureur de !a 
République près le tribunal de première instance de Tizi-Ouzou, en 
rernplacement de M. Gonsolin. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière inslance de Tizi-Ouzou: M. de Montchenu, juge suppléant du 
ressort de la cour d’appel d'Alger, en remplacement de M. Benejam. 





Décret du 27 décembre 1958 portant promotion de magistrats 
au troisième grade de la hiérarchie judiciaire. 


Par décret en date du 27 décembre 1958, sont promus au trof- 
sième grade de la hiérarchie judiciaire et maintenus dans leurs fonc- 
tions actuelles : 

M. Malleret, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Neufchâtel. 

M. Seguy, procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Riom. 


“ RARES 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 23 décembre 1958 portant reconduction pour 1958 et 1959 
des dispositions du décret du 30 juillet 1956. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des aflaires économiques el du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, 

Vu le-déeret du 20 juillet 1956 portant réduction provisoire de 
droits de douane à leur importation dans le territoire douanier 
français de produits originaires du Viet-Nam; 

Vu le décret dn 2% janvier 1957 portant reconduction pour 1957 
des dispositions du décret du 30 juillet 19%; 

Vu le tarif des douanes, 


Décrète: 

Art. fer, — Les dispositions du déeret susvisé du 30 juillet 1956 
sont prorogées jusqu’au 34 décembre 1959, 

Art. 2 — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
fluances et des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, « 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 23 décembre 1958, 

J €. DR GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 
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Décret du 23 décembre 1958 portant titularisation dans les cadres Transmissions. 
du ministère des affaires étrangères, au titre de la loi n° 51-1124 —— 
du 26 septembre 1951, d’un agent contractuel ayant pris une part ve | ü 
active et continue à la Résistance. Par arrêté du 25 juillet 1 M. ( y (Roland) a été nommé 
raies ingén'eur des travaux stagiaire du servi es transmissions du 
ministère de l'intérieur à inpler du vu aout 1,53 \u titre du 
Par décret en date du 23 décembre 1958, M. Tarraso (Vincent), prenuer Coicuurs). 
azent contractuel au service des aflaires allemandes et autrichen- ne 
pes, est tituiarisé à la date du 26 mars 1952, à titre personnel, en 
qualité de conducteur d'automobile de 2 catégorie, 5° échelon, Par arrêté du 17 décembre 143%, M. li André), fonction: 
avec un reliquat d'ancienneté de 6 mois 2 jours. naire du service des transmissions du ministère de l'intérieur, & 
compte tenu d'une majoration de 5 mois 11 jours au titre de la été inscrit au tableau d'i *ement pour l'accès au grade d'ingè- 
loi du 19 juillet 1952 et d’une majoration de 2 ans 1 mois 13 jours neur des travaux dé isse pri ipale des transmissions au titre de 
au titre de la loi du 26 septembre 1951, M. Tarraso est reclassé, l'année 19358. 
le 21 juillet 1952, au 6e échelon, avec 4 mois 16 jours de reliquat, — —— — —— 
Liste des candidats définitivement admis au concours 
Décret du 23 décembre 1958 portant titularisation dans les cadres de secrétaire administra‘ift de préfecture, 
du ministère des affaires étrangères, au titre de la loi n° 51-1124 (Concours des 5 et 6 novembre 195$.) 
du 26 septembre 1951, d’un gardien de bureau auxiliaire ayant eme! 
pris une part active et continue à la Résistance. 
Par arrôlté en date du 19 décembre 1938, les candidats dont les 
; noms suivent ont élé déclarés définitivement admis à la suite des 
Par décret en date du 23 décembre 1958, M. César (Maurice), preuves orales du concours de secrélaire administratif de préfecture 
gardien de bureau auxiliaire, est titularisé à la dale du 26 mars des 5 et 6 novembre 1958: 
1952, à titre personnel, en qualité à agent de service, 4 échelon, 
Premier comcours 


avec un reliquat d'anciennelé de 1 an 8 mois 17 jours. 

Compte tenu d'une majoration de 2 ans 1 mois 14 
titre de la loi du 26 septembre 1951 et d'une bonification de 3 mois 
15 jours au titre de la loi du 19 juillet 1952, M. César est reclassé, 
le 26 mars 1952, au 5° échelon, avec 10 mois 1 jour d’anc ienneté, 
et, le 21 juillet 1952, au 5° échelon, avec 1 an 5 mois 12 jours 
d'ancienneté. 


jours au 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Interdiction FRE et de vente à des mineurs de dix-huit ans 
de diverses publications. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi no 49-9%6 du 16 juiliet 1949, et notamment son arliele 11; 

Vu le décret no 50-113 du 1+ février 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 41919; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête: 

Art, £r, — Il est interdil, sous les peines prévues au premier ali- 
néa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1919, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications 
iutilulées : 

Dentelles et bikinis, Tentatrices, éditées par 
Sirènes », 38, rue René-Boulanger, Paris (10°). 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
publications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
inagasins ou des kiosques, ou de faire pour elles une publicité dans 
les mêmes conditions, 

Art, 3. — Ie préfet de polire 
les préfets dans les autres départements sont chargés de l'ex 
da présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1958, 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 


la société « Les 


dans le département de la Seine et 
‘cution 





Suspension de fonctions d'un maire, 


Par arrêté en date du 22 décembre 1958, M. Vilain (Augustin), 
maire de la commune de Camoel (Morbihan), a été suspendu de 
ses fonctions pour uue durée de trois mois, ° 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 2? décembre 19%%8, M. Claude Robineau, sous-chef 


de bureau d'administration générale d'outre-mer, détaché dans les 
fonctions d'élève administrateur des services civils d'Algérie, a été 
remis, sur sa demande, à la disposition de son administration d'ori- 
gine à compter du 1er octobre 1958. 





12 décembre 1%58, M. Elie Aitamer, élève adminis- 
civils d'Algérie, a été placé dans la position 
à dater du 1% novembre 19%. 


arrêté du 
services 
drapeaux » 


Par 
tratwur des 
« sous les 








14 Paget (Jean) 48 Desbhœufs ‘Christiane). 








2 Peltier (Anne-Marie 19 Cremers (Marie-Thérèse), 
3 Lenglez (Brigitte). 20 Candas (Jacqueline). 
4 Delavelle (Jeanne). 21 Dartige du Fournet (Maries 
5 Prim (Robert). Madeleine), 
6 Sarrade (Marie-Thérèse) 22 Senechal (Jacqueline). 
7 Milhau (André). 23 Gentilhomme (Arlette), 
8 Nogues (Richard). 24 Bertrand (Jeanine). 
9 Sudre (Véronique). 25 Vernay (Marie-Rose), 
40 Landre (Marguerite). 26 Boulay (Louise). 
11 Eveiliard (Claude). 27 Durand (Viviane), 
42 Leberger (llenri). 28 Coudevras (Josette), 
43 Riccini (Mise) 29 Tatinclaux (Madeleine), 
144 Tournemire (Armande), 30 Mouls (Robert). 
45 Bride (Marie-Françoise). ‘1 Lagorio (Jeanine), 
46 Roger (Pierrette) 22 Merle (Emilie), 
47 Bourreau (Monique). 
Liste complémentaire, 
4 Paulin (M.-Francoise), 3 Ebrard (Thérèse) 
2 Lebigre (Alice). i Locu (Roger). 
Deuxième concours. 
4 Bataillon (Georgette), 15 Bernon (Françoise). 
2 Bernière (lauiette) 16 Cheradame (Gilbert). 
3 Chantal (Renée), 17 Gillet (Marie-Louise). 
k Alary (Lucienne), 18 Duboy (Denis 
5 Lafleurs (Danielle), 19 Canevet \ nique). 
6 Bernhard (Laure). 20 Honiat (Pierre), 
7 Bresson (Henriette). 21 Vidal (André) 
8 André (Denise). 22 Vienot (Simone). 
9 Vernay (Madeleine), 2: Beaussier (Lucienne), 
10 Beaudry (Françoise). 24 Leprètre (Marvs 
11 Villercy (Yves). 25 Lecrosnier (Georgette), 
12 Beudaert (Denise), 26 D'Andrea (Aline), 
13 Payet (Frantz). 27 Abovici (Roger) 
11 Legrand (Léon) 28 Baquian (Paul). 
Liste complémentaire. 
1 Scaviner (Françoise). 5 Vatan (Micheline) 
2 Jalouneix (Yvonne), 6 Roques (Henriette 
3 Richard (Rolande),. 7 Semerie (Raymond 
4 Paillaux (Marie-Thérèse). 8 Leca (Josette 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 29 décembre 1958 
portant affectation d'un officier général, 


Le Président de la République 
Sur le rapport du président du ( 
des armées, 


onseil des ministres et du ministre 


Vu le déc "et n° 419-623 du %5 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers sioieous du corps de la marine ; - 
Vu le décret n° 51-1381 du 2% novembre 1951 relatif au servi 3 
dans les forces maritimes : 

Vu les décrets des 4er, 3 et 9 juin 1958 portant normination des 
membres du Gouvernement : 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrètle: 


Art, 4er, — M. le vice-amiral d'’escadre Cabanier (G.-E.-J.) est 
nornmé cormmandant de l'escadre. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés de l’execution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1953. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conscil des ministres, 
SCIE Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Cécret rortant mite en congé définitif du personnel navigant et 
aämission dans la 2° section du cadre de l'état-major général d’offi- 
Ciers généraux de l’armée de l'air. 





Reclificatif an Journal officiel Au 18 décembre 1958: page 11979, 
2e colonne, dernière ligne, au lieu de: « 10 janvier 1959 », lire: 
« {or février 1959 », (Le reste sans changement.) 





Décret portant élévations, promotions, nominations 
et affectations d'officiers généraux de l'armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 décembre 1938: page 1170, 
4 colonne, dernière ligne, au lien de: 10 janvier 1959 3, Lire: 
« 1er février 1959 ». (Le reste sans changement.) 





Changement d'affectation de deux immeules 
sis à Rosières-en-MHaye et Chambiey (Meurthe-et-Moselle). 


Par arrèté du 22 décembre 1958, seront désormais utilisés par la 
direction de l'infrastructure au ministère des armées (air), pour 
servir de logement au pérsonnel, deux pavillons construits, le pre- 
mier sur un terrain de 2.%15 mètres carrés, à Chambley (Meurihe- 
et-Moselle), lieudit « Sous le Nan », en bordure de la roule natio- 
nale 52 bis. le deuxième sur un terrain de 3528 mètres carréz, à 
Resières-en-Haye (Meurtheet-Moselle), lieudit « Le Village », en 
bordure de la route nationale 407, et actuellement affectés au minis- 
tère des armées (direction centrale du génie). 
figurés en teinle rose 


Lesdits immeubles sont sur les plans 


annexés au présent arrûlé. 





Commission consultative centrale des marchés de travaux (air). 





Par arrûté en date du 17 décembre 1938, M. le colonel Turben 
est nomipé membre litulaire de la commission consullialtive cen- 
trale des marchés de travaux (air), en remplacement de M. le 
colonel Tourret, Sont nommés meinbres suppléants de la méme 
comimission: M, le contrôleur de 1re classe de l'administration de 
l'aéronautique Delahodde (Michel), en remp'acement de M. le 
contrôleur Caminati, et M. le ‘ieutenant-colonel Pialat, en rempla- 
cement de M. le colonel Turben. 





Régisseurs d’avances. 





M. Paul Choubrac, secrétaire 


Par arrêté du 23 décembre 1958, 
secteur social de 


complable, est nominé régisseur d'avances du 


Cherbourg, en remplacement de M. Mahé (Jean), appelé à d’autres 
£nctions. 
Le présent arrêté prendra effet du 1er janvier 1959. 








Service des poudres. 


Par arrêté du 15 novembre 1958, M. de Caudin (Jean), inscrit 


sur la liste des candidats classés en vue d’une nomination à un 
emploi réservé, est nommé commis administratif stagiaire au ser- 
vice des poudres à compter du 18 août 1958. 











Transmissions. 





Par arrêté du 18 décembre 1958, sont promus dans le corps spé 
vial des tionsimissions de l'armée de terre, aux grades G'assi'ni 
lation de: 

Chef de section. 
(Grade d’assimilation: lieutenant.) 


Les sous-chefs de section. 
MM. Boffy (Robert) 

Boulat (Jean-Pierre). 

Font (Georges). 


MM. Lombard (Auguste). 
Prunarety (Louis). 
Theiller (Xavier-Marie- 

Joseph). 


Agent technique principal de 2 classe. 
(Grade d’assimilation : adjudant.) 
M. l'agent technique de 2e classe Seror (Maurice). 


Agent technique de 1re classe 
(Grade d'assimilation: sergent-chef.) 


Les agents techniques de 2e classe : 
M. Gamerre (Louis). M. Théo (Henri). 


Les agents techniques de 3 classe: 
MM. Boutillier (Camille). MM. Pinatel (Louis). 
Ducellier (Roland-Albert- Rabastens (Guy). 
Léon). Raynaud (Julien). 
Ducourtieux (André). Simon (Jean). 
Pegard (André). 





Par arrêté du 18 décembre 1958, sont rayés de l'affectation spé- 
c'ale et du corps spéciaï des transmissions de l’armée de terre 
{application des dispositions de l’articie 10 de l’arrèté interminis- 
tériel en date du 10 novembre 1952) : 


âre RÉGION MILITAIRE 


Sous-chef de section. 
(Grade d'assimilation: sous-ieutenant.) 


M. Palaquer (Fernand), inspecteur adjoint, exploitation « Télé- 


phone », 


Agent technique principal de 1" classe, 
(Grade d'assimilation : adjudant-chef.) 
. Delompre (Roger-Paul), chef de secteur. 
Merie (Gilbert-Lucien), inspecteur adjoint, exploitation « Télé 
phone ». 


Ed 
= 
, 

= 


Agent technique principal de 2% classe. 
(Grade d’assirmilation. adjudant.) 
MM. Dufresne (Jean), conducteur de chantier aérien. 
Lucas (Robert), chef de secteur. 


Agent technique de 3 classe. 
(Grade d'assimiation: caporal-chef.) 


M. Germain (Roger), agent des installations, L. $. G. D. 


2e RÉGION AÉRIENNE 


Agent technique principal de % classe. 
(Grade d’assimilation: adjudant.) 


M. Chauvin (Alexis), conducteur de chantier aérien. 
Agent technique de 1re classe. 
(Grade d’assimilation : sergent-chef.) 


Clauss (Charles-André), conducteur de chantier aérien. 


Agent technique de ?% classe. 
(Grade d'’assimilation: sergent.) 


M. Delva (Jean), agent technique de 2° classe aérien. 
Agent technique de 3° classe. 
(Grade d'assimilation. caporal-chef.) 
. Monnier (Henri), agent des installations, service général. 
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3° RÉGION MILITAIRE 
Agent technique principal de 2 classe. 
(Grade d’assimilation : adjudant.) 
MM. Denis (Gilbert), contrôleur I. E. M.,, L. S. G. D., câbles 


hertziens. 
Quinio (Pierre), conducteur de chantier aérien. 


&e RÉGION MILITAIRE 


Agent technique de 3% classe. 
(Grade d’assimilation: caporai-chef.) 


M. Guillet (Pierre), agent technique de 1re classe L. S. G. D. 


De RÉGION MILITAIRE 
Agent technique yrincipal de 2% classe. 
(Grade d’assimilation : adjudant.} 


MM. Rezombes (Georges-Jean), conducteur de chantier aérien. 
Puig (Joseph), conducteur de chantier aérien. 


4 Ge RÉGION MILITAIRE 


Chef de section. 
(Grade d'assimilation: lieutenant.) 


= 


Castel (Maurice), inspecteur L E. M., service général. 
Agent technique de fr classe. 
(Grade d'assimilation: sergent-chef.) 


M. Palureaux (René), conducteur de chantier aérien. 


Te RÉGION MILITAIRE 


Directeur de 1'° classe. 
(Grade d'assimilation: colonel.) 


M. Leheup (Lucien-Gustave), ingénieur en chef. 
Sous-chef de section. 
(Grade d’assimilation: sous-lieutenant.\ 
M. Vinatier (Roger), inspecteur adjoint, exploitation « Téléphone ». 
Agent technique principal de % classe. 
(Grade d'assimilation : adjudant.) 


MM. Bourderon (Giïbert), chef de secteur. 
Mourgues (Achille), conducteur de chantier aérien. 


Agent technique de 1re classe. 
(Grade d’assimilaticn: sergent-chef.) 
M. Burtin (Albert), conducteur &e chantier souterrain. 
Agent technique de 2e classe. 
(Grade d'assimilation : sergent.) 


M. Magdelaine (Michel-Georges), agent des installations, service 
général. 


8e RÉGION MILITAIRE 
Agent technique de {re classe, 
(Grade d’assimilation: sergent-chef.) 


MM. Capella (René\, conducteur de chantier souterrain 
Dumays (Elienne-Henri), conducteur de chantier aérien, 


9% RÉGIGN MILITAIRE 
Agent technique principal de 2% classe. 
(Grade d'assimilation : adjudant.) 
M. Isnardy (Séverin), conducteur de chantier aérien. 
Agent technique de 3° classe. 
(Grade d’assimilation: caporal-chef.) 


MM. Fournier (René), agent technique de 2e classe aérien. 
Jacomet (Raymond), agent technique de 1re classe L. S. G. D. 


19 RÉGION MILITAIRE 


Agent technique principal de % classe. 
(Grade d'’assimilation: adjudant.) 


MM. Pascual (Armand), conducteur de chantier aérien. 
Salort (Ilonoré), conducteur de chantier aérien 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-1363 du 23 décembre 1958 relatif à la vente dus 
objets remis à des entrepreneurs de transport et non récla- 
mès dans un certain délai. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamimnent ses articles 34 et 51; 

Vu le décret impérial du 13 août 1810, modifié par la loi 
du 7 mars 1932, relatif à la vente des objets remis à des 
entrepreneurs de transport et non réclamés dans un cerlain 
délai ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — Les articles 3 et 4 du décret du 13 août 1810 sont 
abrogés. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances e! des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 23 décembre 1958 portant admission à la retraite 
de trésoriers principaux. 


Par décret en date du 23 décembre 19538, les trésoriers principaux 
dont les noms suivent ont été admis à faire valoir leurs droits à 
la retraite, par apolication des aispositions de l'article L. 4, alnca 1°, 
du code des pensions civiles et militaires de retraite 
MM. Poudevigne (Charles), à cmpler du 13 janvier 1959, 

Bordes (Jean), à comoter du 2 février 1959 
Conter (Georges), sur sa demande, à compter du 41% avril 
1959. 





Décret n° 58-1364 du 29 décembre 1953 complétant l'article 411 
du coce des douanes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 

Vu l'ordonnance n° 58-1361 du 29 décembre 1938 complétant 
le titre V du code des douanes relatif aux régimes duammers 
suspensifs et aux exportations temporaires ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


= 


.., 


Décrète : 
Art. f®, — L'article 411 du code des douanes est complété 
ainsi qu'il suit: 


4. Sont également punies des peines contraveuntionnelles de 


la 2° classe toutes infractions aux ge < sions des lois et rgle- 
ments concernant l'exportation préalable ou le drawbacx læsque 
ces irrégularités ne sont pas plus sévèrement réprimées par le 
présent code. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qu sera piblé au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1958, 

C. DE GAULLEe 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Approbation du transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 





Par arrété du 16 décembre 1%8, est approuvé, dans les conditions 
prévues à l’article 11 du décrel-loi du 14 juin 1938, le transfert à 
La Normandie, société d'assurances à forme mutuelle, dont le siège 
social est à Rouen, 6, rue Stanislas-Girardin, de la totalité du porte- 
feuille de «contrats d'assurances avec ses droits et obligations de 
la société d'assurances La Prévoyanre agricole, société d'assurances 
à forme mutuelle, dont le siège social est à Grandcourt (Seine- 


Maritime). 





Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 110 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 195%, 


Arrête : 

Art. 4er. — Il est ouvert au chapitre 51-90: « Augmentation de 
capital des entreprises nationaics », du budget des finances et des 
affaires économiques (1: Charges communes), un crédit de 
41.2:8.000.000 F gagé par le remboursement anticipé au Trésor de 
l'encours au 4er janvier 1938 des prêts d'équipement consentis à 
Electricité et Gaz d'Algérie antérieurement au 1® janvier 1956. 

Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur du Trésor au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 198. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 





Conditions applicables à la dotation en capital 
accordée à Electricité et Gaz d'Algérie. 





Le président du conseil des ministres et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’arlicle 3 du décret no 58-7391 du 9%5 août 1958 relatif aux 
dotalions en capital attribuées à Electricité et Gaz d'Algérie; 

Vu T'arrèté du 22 décembre 1%8 portant ouverture de crédits 
destinés à l'octroi d'une dotalion en capital à Electricité et Gaz 
d'Algérie, 


Arrétent: 


Art. 47, — 1] est accordé par l'Etat et par l'Algérie à Electricité 
et Gaz d'Algérie des dotations eu capilal dont le montant global est 
fixé a 52.769.000.) F, soil: 

a) 41.238.00.000 F par l'Etat au titre du paragraphe «a de l’ar- 
ücle 1er du décret no 58-791 du 2 août 1958 susvisé et par impu- 
tation sur les crédits du chapitre 51-90 du budget des finances et 
des affaires économiques (1: Charges communes); 

b) 9.698.000.000 F par l'Algére au titre du paragraphe b de l’ar- 
tcle 1e du décret n° 58-591 du 25 août 1958; 

€) 1.873.000.000 F par l'Algérie au titre du paragraphe c de l'ar- 
ticle {er du décret n° 58-791 du 25 août 1958, par imputation sur les 
crédits ouverts à cet effet au budget de l'Algérie. 

Art. 2, — Les parts de jouissance remises par Electricité et Gaz 
d'Algérie à l'Etat et à l'Algérie en contrepartie des dotations en 
capital afférentes aux paragraphes a et c de l'article 47 du présent 
arrété porteront inlérét au taux de 1 p. 100 l'an à compter du 
17 janvier 1958, 

Art. 3. — Le directeur du budget et le directeur du Trésor au 
ministère des finances el des affaires économiques et le secrétaire 
général de l'administration en Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des acles administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie, 

Fait à Paris, le 24 décembre 1958. 

Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Le directeur du cabinet du secrétaire générel 
pour le: affaires algériennes, 

BERNARD TRICOT, 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 











Agrément de sociétés d'assurances. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 décembre 1958: page 11383, 
ire colonne, 18e ligne, au lieu de: « La mutuelle générale, risques 
divers », lire: « La mutualité genérale, risques divers »; 2e colonne, 
he ligne, au lieu de: « société d'assurances », lire: « société belge 
d'assurances »; 82e ligne, au lieu de: « Verstcherungs », lire: 
« Versicherungs ». 





Administration centrale des affaires économiques. 





TABLEAU D'AVANCEMENT A LA CLASSE EXCEPTIONNELLE, POUR L'ANNÉE 1997, 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS EN SERVICE DÊÉTACHÉ AU Maroc 





M. Jean Blanc. 





PROMOTION 


Par arrêté du 26 décembre 1958, M. Blanc (Jean), administrateur 
civil de 1re classe, 3e échelon, des affaires économiques, précédemm- 
ment en service détaché au Maroc, est promu administrateur 
civil de classe exceptionnelle à compter du 1 janvier 1957. 





TABLEAU D'AVANCEMENT A LA CLASSE EFEXCEPTIONNELIE ET A LA fre CLASSR 
POUR L'ANNÉE 1958 DES ADMINISTRATEURS CIVILS 


Classe exceptionnelle. 


4 MM. Edmond Jlubert, sous-di- | % MM. Jean Simonot. 


recteur. 4 Pierre Quillery. 
2 André Pavillard, service | 5 Bernard Bertin. 
détaché, 


4re classe. 


service y 6 Mme Madeleine Liotard, service 





4 MM. Lucien Gabriel, 
détaché. détaché. 
2 Hubert Limbourg. 7 MM. André Marsault, 
3 Roymond Le Luhandre. 8 Guy Durand. 
4 Jacques Sol-Rolland, ser | 9 Georges Fleury, 
vice détaché. 10 Mme Madeleine Jolibert, 
5 Pierre Hoffmann, service 
détaché, 
PROMOTIONS 


Par arrêté du 26 décembre 1958: 


Les administrateurs civils de fre classe de l'administration centrale 
des affaires économiques dont les noms suivent sont promus adini- 
nistrateurs civils de classe exceptionnelle, à compter des dates ei 
dessous indiquées : 


MM. Hubert (Edmond), sous-directeur, 17 février 1958, 
Pavillard (André), en service détaché, 1% janvier 1958. 
Simonot (Jean), 1 janvier 1958, 

Quillery (Pierre), 17 janvier 1958, 
Bertin (Bernard), 17 janvier 1958. 


Les administrateurs civils de 2e classe de l'administration centrale 
des affaires économiques dont les noms suivent sont promus adminis- 
trateurs civils de 1e classe (1e échelon), à compter des dates ci- 
dessous indiquées : 


MM. Gabriel (Lucien), en service détaché, 4er janvier 1958. 
Limbourg (Hubert), 1er mars 1958. 
Le Luhandre (Raymond), 8 mai 1958. 
Sol-Rolland (Pierre), en service détaché, fer juin 1958. 
Hoffmann (Pierre), en service détaché, 1° juin 1958. 
Mme Liotard (Madeleine), en service détaché, 1 août 1958, 
MM. Marsault (André), 11 octobre 1958. 
Durand (Guy), 12 octobre 1958. 
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Enquêtes économiques. Par arrêté en date du 17 décemhre 195$, M. Gantheret (Marcel), 
Pre inspecteur de ia jeunesse et des sports (fre classe, cadre départe- 
R menis), placé en posilion de détachement en vue d'exercer Îles 
TABLEAU D'AVANCEMENT DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION tanclions de directeur du centre régional d'éducation physique et 
cnmniféstinte sportive de Dijon, est nommé inspecteur principal de la jeunesse 

et des sports, 

Année 41957. Il demeure, a ce titre, détaché dans ses fonctions au centre 


Agents proposés pour le grade de secrétaire d'administration 
hors classe. 
Néant. 
e 


Agents proposés pour Le grade de secrétaire d'administration 
de classe principale. 


4 Mile Libouban Bernheim (Odette). 


3 Mlle Morin (Alice). 


(Simone), — 2? Mme 





PnoMoTIONs 





Par arrêté du %6 décembre 1958, sont nommés secrétaires d'admi- 
nisltralion de classe principale, 1 échelon, les secrétaires d’adininis- 
tralion de classe normale du service des enquêles économiques dont 
les noms suivent : 

A compler du fer janvier 1957: Mile Libouban (Simone), Mme Bern- 
heim (Odelte), Mlle Morin (Alice). 





TABLEAU D'AVANCEMENT DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 





Année 1958. 


Agents proposés pour le grade de secrétaire d'administration 
hors classe. 


4 M. Totems (Edgar). 


Agents proposés pour le grade de secrétaire d'administration 
de classe principale. 


1 Mme Allain (Pauline). 


PnRoMoTIoNs 





Par arrêté du 26 décembre 1958: 

M. Totems (Edgar), secrétaire d'administration de classe principale 
au servire des enquêtes économiques, est noinmé à la hors-classe de 
son grade, à compiler du 1° janvier 1958. 

Mine Allain (Pauline), secrétaire d'administration de ciasse nor- 
male au <ervice des enquûtes économiques, est nommée secrélaire 





d'administration de classe principale, 1 échelon, à compiler du 
1 janvier 1958. 
Office des changes. 
Par arrêté en date du 2% décembre 198, M. Lienury (Jacques- 


Eugène-Félix-Marie), administratrueeur civil de c'asse exceptionnelle, 
a été nommé sous-directeur de 3° echelon à l'office des changes. 


Par arrêté du 26 décembre 1958, M. Jean Cariven, administrateur 
civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à l'office des changes, 
est placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité prévue 
par les articles 117 et 121 de la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 45 décembre 1958. 


Feu 








MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 





Transformation de collèges. 


Par arrêté du 29 novembre 1958, le collège classique et moderne 
mixte de deuxième cycle et le collège classique et moderne mixte 
de premier cycle d'Excideuil sont transformés en un coliège unique 
classique et moderne mixte. Le présent arrêté aura efïet à compter 
du 1: octobre 1958, 





Jeunesse et Sports. 


— 


Par arrêté en date du 12 décembre 1958, M. Adenis (Ilenri), îns- 
ecteur général de la jeunesse et des sports, est reclassé, au 1 oclo- 
re 1958, à la fre cinsse de son grade, sans reliquat d'ancienneté 
de classe à cette date. 


—— th 








régional d'éducation physique et sportive de Dijon 

Un arrêté ultérieur fixera ie reclassement de l'intéressé dans son 
rouveau cadre 

Des dispositions prennent eflet à compter du 15 novembre 1958. 





Liste d'admission au certificat d'aptitude à l'enseignement du 
travail manuel dans les écoles normales, lycées et collèges à la 
session de 1258. 


Par arrêté du 10 décembre 1%58, sont définitivement admises, par 


urdre de mérite : 
Jeanne 





1 Miles de Derin-Ricard (Simone- | 30 Mes Kabin (Raymonde 
Gabricle-Marie). Marcæeile). 

2 Recouvreux (Nicole). 22 Quelever (benise- 

3 Cholley (Marie-Thérèse). Germaine). 

4 Schnoering (Jacqueline). | 33 Bridonneau (Renée Marie- 

Hi) Belat (Monique-Gabrielle- Madeleine) 
Marie-Jeanne). 34 Despont (Dbenise-Marie- 

5 Raufaste (Suzanne - Pier Madeleine) 
relle-Anny-Marie). 35 Chopitel, née Robinet (Mo: 

7 Ortolland (Eliane-Louise). nique Francoise Adèle). 

8 Lagarde (Jeanne-Louise). | 35 Chabert (Janine 

9 Jouve (Marie-Thérèse- Henriette). 
Paule). 97 Daurelle (Anne Marie). 

9 Sevrain (Annetlte-Annaïk).! 38 Breiner (Marie-Thérèse). 

11 Pavie (Claudine-Pierrette- |! 39 Comtet (Marie-Antoinette). 
Rosalie), 10 Boutet (Michelle-Marie- 

12 Bonneviale (Bernadette Louise-Josèphe). 
Laurence-Marie ). 11 Beziat (Simone-Thérèse). 

13 Armagnac (Christiane- 12 Gachet (Monique -Marcelle- 
Jeanne-Marie). Jeanne) 

14 Mme Jacob, mée Mignat (Mi-| 43 Combret (Georgette-Marie 
chèle - Marie - Louise Thérèse ) 
Suzanne) 44 Mme Monvoisin, née Cardey 

14 Miles Girard (Jacqueline- (Geneviève-Marie-Antoi- 
Yvelle). nette), 

16 Rouanet  (Simone-Marie-| 45 Mes Basille (Marie-Claire- 
Josèphe-Félicie). Huguette-Andrée). 

17 Thoience (Annie). 16 Pichon (Suzanne-Michèle). 

17 Cuvon (Françoise-Marie- | 46 Chavey (Michelle- 
Joséphine). Francois 

19 Gurornar] (Nellx-Yvonne).! 48 Kolb (Nicole-Fidès). 

20 Mme Pellerin, née Pommier 49 Mme Mebrard (Rose-Louise- 
(Anne-Marie). Juliette). 

21 Mie Bardoux (Monique Marie- | 49 Mes Crance (Claudie-Denise- 
Léonne-Gabrielle). Yvonne). 

22 Mme Meliiet, née Pons (Odile). | 49  Helaych (Huguette-Miche- 

23 Mile Evrard (Gisèle-Marie). line) 

9, me }» Î 6e Vexrn 

= 7 de 7" - ne “ r 02 Pierredon (Claudie). 

25 Miles Quillien (Armelle). 53 SiIy (Jacqueline- 

26 Amant (Gabrielie-Marie- Henriette-Rence). 
Jeanne). 24 Mignot  (Hélène-Isabelle- 

27 Hervy (Monique-Juliette Gabrielle 

à Marie). | 55 Lowvs (Françoise-Jeanne- 

2 jen d “ anne-Luce- Marguerite 

€ C-10 DD le en" Fi 

99 Cadiou (Claudine-Marie- | ”” Dechassey (Michèie), 
Francoise). 97 Tsiafindra (Martine), 

30 Jacquemart (Nicole-Made- | 58 Masson (Colette Paule- 


leine-Laure). Marie). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 23 décembre 1258 portant déclassement du chemin de fer 
intiustriel d'Allevard (lignes des mines d'Allevard au Cheylas et 
des iorges d'Allevard à Champ-Sapey). 


le chemin 


iu Cheylas 


Par décret en date du 23 décembre 1958, est déclascé 
de fer industrie! d'Allevard (lignes des mines d'Allevard 
el des forges d’Allevard à Champ-Sapey). 
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Décret du 23 décembre 1958 portant nomination d'un membre du 
consæil d'administration de la Société nationale des chemins de 


fer français. 





Par décret en date du 23% décembre 198, M. Deconudun (Raymond), 
inspecteur de re classe des services actifs, service du matériel et 
de la traction de la Société nationale des chemins de fer français 
{région Nord), président fédéral de la fédération des syndicats d’ingé- 
nieurs, cadres, techniciens et agents de maîtrise des chemins de 
4er de France et d'outre-mer, est réinvesti comme membre du conseil 
d'administration de la Société nationale des chemins de fer français 
à dater du 1er janvier 1959, au titre du paragraphe c de }’ordonnance 
du 1ÿ octobre 1941. 





Emploi des filets tournants et coulissants, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le déeret-loi du 9 janvier 1852 modifié sur la pêche maritime: 

Vu les décrets du 4 juillet 1853 modifiés sur la pêche maritime dans 
les quatre premiers -arrondissements maritimes ; 

Vu le décret du 10 mai 1862 modifié sur la pêche maritime ; 

Va le décret du 21 janvier 1888 portant réglementation de la pêche 
à la sirdine sur le liltoral Nord et Ouest; 

Vu le décret du 9 juin 1926 portant réglementation de l'emploi des 
filets tournants et coulissants pour la pêche à la sardine dans les eaux 
des qualre premiers arrondissements maritimes ; 

Vu l'arrêté du 17 avril 1910 portant rég'ementalion de l'emploi des 
filets tournants dans les eaux littorales des directions de Saint- 
servan et de Bordeaux; 

Vu l'arrêté du 1% septembre 1951, modifié le 31 mars 1958, portant 
réglementation de ja pêche à la sardine aux filets tournants et coulis- 
sants à l’'ouvert et à l'intérieur de la baie de Douarnenez; 

Vu l’arrêlé du 9 juin 1952, modifié le 29 août 1952, portant régle- 
mentalion de la pêche à la sardine aux filets tournants et coulissants 
dans les eaux des quartiers d'inscription maritime de Vannes, de 
Saint-Nazaire et des Sables-d'Olonne ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1955, et notamment son article 4. pré- 
voyant que les conditions d'exercice de la pêche maritime sont fixées 
par arrêté; 

Vu l'avis de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
times, 


Arrôûôte : 

Art. fer, — L'emploi des fl'ets tournants et coulissants estet demeure 
autorisé dans les eaux des quartiers des directions de l'inscription 
murilime du Havre, de Saint-Servan, de Nantes et de Bordeaux. 

Art, 2, — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions anté- 
rieures contraires au présent arrèté, et notamment es textes ci-après: 
le décret du 21 janvier 1888, le décret du 9 juin 1926, l'arrèté du 
47 avril 1910, l'arrêlé du 1% seplembre 1951, modifié le 31 mars 195$, 
et l'arrêté du 9 juin 1992, modifié le 29 août 1952. 

Art. 3. — Les directeurs de J'inscription maritime au Havre, à 
Saint-Servan, à Nantes et à Bordeaux sont chargés, chacun en te 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel @e la République française et inséré au Bulletin 
officiel de la marine marchande. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL, 





Prix des étiquettes sanitaires des coquillages et des Certificats de 
contrôle de la fabrication des conserves de poissons, crustacés et 
autres animaux marins. 





Le ministre d°s travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre des finances el des aflaires économiques, 

Vu le règlement d'administration publique du 20 août 1939 sur 
la salubrité des huîtres, moules et autres coquillages, et notamment 
son article 11 modifié par le décret du 23 août 1948; 

Vu l'arrèté du 2 mars 1940 fixant les modèles des imprimés 
nécessaires pour l'appiication du règlement d'administration publi- 
que susvisé du 20 août 1939; 

Vu l'arrèté du ïtr septembre 1954 fixant le prix des diverses 
éliquettes sanitaires des coquiliages ; 

Vu le décret-loi du 15 mai 1940 instituant le contrôle de la fabri- 
cation des conserves de poissons, crustacés et autres animaux 
H'arins, 

Vu le décret-loi du 3% octobre 1919 et son règlement annexe gor- 
funt application du décret-loj du 15 nai 19H, 





Vu l'arrêté du 6 février 1950 fixant le modèle du certificat de 
contrôie, 

Vu l'arrêté du 3 février 1950 fixant le prix du certificat de contrâle 
et notamment son arlicie 1, modifié en dernier lieu par l'arrêté 
du 28 juillet 1953; 

Vu le décret du 15 octobre 1937, modifié le 13 octobre 1933, por- 
tant réorganisation de l'institut scientitique et technique des pêches 
maritimes ; 

Vu la délibération en date du 20 novembre 1957 du conseil d’ad- 
ministration de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
times ; 

Vu le décret no 57-1264 du 20 décembre 1957 relatif à là réforme 
des taxes parafiscales perçues pour le contrôie et l’organisation 
professionnelle de Ia conchyliculture, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — Le prix des diverses étiquettes sanitaires des coquil- 
lages prévues au décret du 20 août 1939 modifié, est fixé uniformé- 
ment à 8 F. 

Art 2 — Le prix du certificat de contrô:e de la fabrication des 
conserves de poissons, crustacés et autres animaux marins, institué 
par le décret-loi du 15 mai 1910, est fixé à 17 F. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ojJJiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1958 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégations 
Le secretaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANVAL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSR 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Calendrier des foires et salons autorisés à se tenir en France en 1959. 





Par arrêté du ministre de l’industrie et du commerce, pris en 
application de l'ordonnance du 11 septembre 1915, en date du 
9 novembre 1958, le calendrier des foires et salons autorisés à se 
tenir, en France, en 1959, est fixé ainsi qu'il suil: 


L —- FOIRES ET SALONS AUTORISÉS PAR LE MINISTRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 
40 Foires internationales 


Metz, 26 septembre au 11 octobre. 
Paris, 4° au 18 mai. 
Strasbourg, 5 au 20 septembre. 


Bordeaux, 1% au 29 juin. 
Lille, 11 au 26 avril. 

.yon, 4 au 13 avril. 

Marseille, 12 au 28 septembre. 


20 Foire internationale spécialisée, 
Nice (lourisme), 144 février au 2 mars. 


30 Foires organisées dans les villes comptant 50.000 habitants et plus. 


Mulhouse, 16 au 27 mai 
Nancy, 4 au 19 juillet. 
Nantes, 2 au 13 avril. 
Nimes, 6 au 15 juin. 


Amiens, 24 mai au 7 juin. 
Angers, 5 au 15 juin. 
Avignon, {7 au 10 mai. 
Besançon, 17 au 10 mai. 
Bourges, 20 au 28 juin. Orléans, 11 au 19 avril. 
Brest, 30 mai au 8 juin. Poitiers, 16 au 2% mai. 
Clermont-Ferrand, 4 au 14 sep-| Reims, 143 au 22 juin. 
tembre. Rennes, 25 avril au 4 mail. 
Dijon, 31 octobre au 15 novem- | Rouen, 29 mai au 8 juin. 
bre. Saint-Etienne, 17 au 28 septeme 
Grenoble, 9 au 18 mai. bre. 
La Rochelle, 28 août au 10 sep-| Toulon, 36 mai au 14 juin. 
tembre. Toulouse, 46 au 27 avril. 
Le Havre, 30 avril au 10 mai. Tourcoing, 11 au 21 septembre. 
Le Mans, 10 au 13 septembre. Tours, 9 au 18 mai. 
Limoges, 16 au 31 mai. Troyes, 23 au 31 mai. 
Montpellier, 3 au 18 octobre. 





4o Salons. 
Salon international de l'aéronautique, aéroport du Bourget, 12 au 
21 juin. 
Salon aéronautique, Toulouse, 4 au 12 juillet. 
Saion international de la machine agricole, Paris, 17 au 22 mars. 
Salon international de la production agricole et de l'équipement 
surul, Toulouse, 27 jnars au 4 avril. 
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Salon international de l’équipement des industries et des commerces 
de l'alimentation et Commerces divers, Paris, 17 au 26 octobre. 

Salon commercial et professionnel des ateliers d'arts, Paris, session 
de printemps, 21 février au 2 mars; session d'automne, 12 au 
21 septembre. 

Exposition d'automne, Paris, 3 au 19 octobre. 

Salon international de l'automobile, du cycle, du motocycle et des 
sports, Paris, 1% au 11 octobre. 

Semaine de la bijouterie-orfèvrerie de fantaisie et cadeaux, Paris, 
session de printemps, 21 février au 2 mars; session d'automne, 
42 au 21 septembre. 

Salon international de l'équipement, blanchisserie, teinturerie, Paris, 
30 octobre au 9 novembre 

Salon international de l'équipement de bureau, Paris, 16 au 25 octo- 
bre. 

Salon international de la chimie, Paris, 18 au 29 juin. 

salon de la confiserie, Paris, 7 et 8 septembre. 

Salon international de la construction et de l'équipement, Puteaux, 
12 au 23 mars. 

Salon professionnel de la couteilerie, orfèvrerie, 
nobles, chasse et pêche, Paris, 43 au 16 mars. 
Semaine internationale du cuir. Paris, 11 au 16 septembre. 

Exposition générale des industries de la construction électrique et 
des applications Ge l'électricité dans le monde « Electrama », 
Puteaux, 12 au 28 juin. 

Salon de lembail:ge, Puteaux, 16 au 25 octobre. 

Salon de l'enfance, de la jeunesse et de la famille, Paris, 29 octo- 
bre au 15 novembre. 

Salon international de l'horlogerie, Besançon, 3 au 13 seplembre. 

Saion technique international de l'équipement hôtelier, du maté- 
riel de cafeterie et des industries connexes, Paris, 15 au 26 octlo- 
bre. 

Salon international de l'équipement laitier, Paris, 4 au 10 novembre 

Exposition européenne de }1 machine-outil, Puteaux, 12 au 21 sep- 
tembre, 

Salon international de la manutention, Puteaux, 16 au 25 octobre. 

Salon de printemps de la maroquinerie et articles de voyage, Paris, 
27 janvier au 2 février. 

Salon des arts ménagers, Paris, 26 février au 22 mars. 

Quinzaine des arts ménagers, Toulouse, 9 au 25 oclobre, 

Salon du confort ménager, de la femme et de l’enfant, Liile, 31 octo- 
bre au 11 novembre. 

Salon mens x international, industries maritimes et fluviales, Paris, 
25 septembre au 11 octobre. 

Semaine odontologique internationale, Paris, 12 au 18 novembre. 

Saion international du plein air, Paris, 17 avril au 3 mai. 

Salon professionnel de matériel de plein air, Paris, 14 au 17 no- 
vembre. 

Salon international des fabricants de pièces détachées radiu et 
éiectroniques, Paris, 20 au 24 février. 

nr la radio, de la télévision et du disque, Paris, 140 au 21 sep 
ernbre, 

Salon de la radio, Toulouse, 7 au 17 novembre. 

Salon des sports d'hiver, Grenoble, 9 au 13 avril. 


articles ménagers 


II. — FOIRES ET SALON AUTORISÉS PAR LES PRÉFETS 


4» Forres. 
Agen, 931 mai au 7 juin. 
Alencon, {4 au 8 février. 
Angoulême, 21 mai au 7 juin. 


_ 


Annonay, 7 au 11 mai. 


_ 


Draguignan, 27 juin au 7 juillet 
Epinal, 25 avril au 3 mai. 
Evreux, 25 avril au 3 mai. 
Fontenay-le-Comte, 24 au 28 juin. 
Arras, 4er au 10 mai. Fougères, 19 au 23 mars. 
Auch, 25 avril au 3 mai. Guingamp, 3 au 7 juillet. 
Aurillac, 26 septembre au 4 octo-| La Roche-sur-Foron, 25 avril au 
bre. 3 mai. 
Auxerre, 17 au 24 mai. La Roche-sur-Yon, 7 au 11 mai. 
Bort-es-Orgues, 23 au 30 juillet.| Laval, 16 au 24 mai. 
ourg-en-Bresse, 25 avril au/|Le Puy-en-Velay, 17 au 10 mai. 
3 mai. Libourne, 5 au 13 septembre. 
Brignoles, 14 au 22 mars. Lisieux, 7 au 11 mai. 
Castres, 24 septembre au 4 octo- | Lons-le-Saunier, 18 au 26 avril. 
bre. Lorient, 13 au 21 juin. 
Chäâlons-sur-Marne, 29 æ&2ût au! Mâcon, 16 au 25 mal. 
6 septembre. Mantes-la-Jolie, 12 au 20 septem- 
Chalon-sur-Saône, 20 au 29 juin. bre. 
Chambéry, 11 au 20 septembre. | Melun, 25 avril au 3 mai 
Charleville, 6 au 11 juin. Montargis, 31 juillet au 4 août. 
Châteauroux, 30 mai au 7 juin. Montélimar, 16 au 2% mai. 
Cholet, 26 septembre au 4 octo-| Montereau, 17 au 20 avril. 
bre. Morlaix, 10 au 18 octobre, 
Colmar, 7 au 16 août. Narbonne, 7 au 17 mai. 
Compiègne, 6 au 14 juin. Nevers, 14 au 22 mars. 
Condom, 29 août au 6 septembre. | Niort, 2 au 10 mai. 
Digne, 2 au 7 septembre. Pau, 3 au 14 septembre. 
Douai, 29 août au 7 septembre. Ribérac, 28 au 21 août. 
Dourdan, 4 au 6 avril Roanne, 3 au 12 octobre. 








Sens, 90 avril au 5 mai. 
Tarbes, 7 au 18 mäi. 
Tonnerre, ?8 au 31 août, 
Valenciennes, 30 avril au 10 mal, 
Vannes, 23 au 20 août. 

Vesoul, 11 au 17 avrii. 
Vierzon, 29 août au € 


Rochefort-sur-Mer, 17 au ?4 mai 
KRomans-sur-Isère, 26 septembre 
au 4 octobre. 

Saint-Brieuc, 5 au 13 septembre 

Saintes, 27 mai au {er juin. 

Saint-Nazaire, 21 au 20 mars. 


Saumur, 6 au 11 mai, septembre. 


Exposition « Notre Sahara », Ermenonville (Oise), 23 mai au 7 juin. 


Liste d'admission d'élèves titulaires français 
à l’école technique des mines d'Alès, 


Par arrêté en date du 19 décembre 1953 int é'é, en 1959, admis 
comme élèves tilulaires français à l'école technique des min l'AlRS, 
à la suite de l'examen du deuxième degré de 198, les candidats 
dont les noms suivent, par ordre de mérile, qui ont subi l'examen 
du premier degré du concours d'admission en 19957 


4 Moreau (Robert). 10 Arnaudo (Ienri). 
2 Begeot (Michel). 11 Bouaziz (Léon). 


12 Hervé {Jean), 

13 Gireitj (Lino), 

11 Cirgue (Jean). 

15 Lomero (Charles), 
16 Vinerbi (Robert 

17 Tamalet (Bernard), 


4 Parmentier (Charles). 

4 Michelain (lauis). 

5 Bernhart (Michel), 

& Sabalier (Pierre). 

7 Averous (Jean 

$ Ciapié (Jacques). 

9 Riehl (Robert 

Le candidat Audibert (Christian), admis à l'examen du premief 
degré en 1957, pourra subir en septembre 1959 l'examen du deuxième 





degré défini par l'arrêté du 26 mars 1943, modifié par l'arrêté du 
16 août 1949: en cas de succès il sera dispensé du stage préliminaire 
formateur et effectuera les trois années d'éludes suivant les dispo- 


sitions du décret du 6 septembre 1957. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 15 décembre 1958: 

Les ingénieurs des eaux et !orêlts de fre c'asse ci-après sont nome 
més ingénieurs principaux des eaux et forêts, 1er échelon, aux dales 
respectives ci-dessous : 

jer août 195: M. Galzin, à Nimes, 

{er novembre 1958: MM. Bouegue, délaché; Lacroix, à Pol gny ; 
Chimits, à Pau. 

16 décembre 195: MM. Le 
à Agen; Michel, à Perpignan. 


Chatelier (E.), détaché; Bergogne, 


Les ingénieurs des eaux et forêts de ?e classe ci-après sont nommés 
ingénieurs des eaux et forèls de re c'asse, 197 échelon, aux dates 
respectives ci-dessous: 

er juillet 1953: M. Miguet, à Saint-Denis, 

4er août 1958: M. Picard, à Saulxures-sur-Moselotte 

er septembre 1958: MM. Monnier, délaché; Motte, détaché 
en Algérie; Coutrot, à Bagnères-de L'ichon; Roger, à Foix, 

1er octobre 1958: MM. Julienne, à Alençon; Gey, à Mâcon. 

4er novembre 195: MM. Bazire, à Chantilv: Mioland, à Gap 

ter décembre 1958: MM. Ballevdier, détaché; Margerie, en Algéries 
Chapuis (P.), détaché; de Sesmaisons, détaché; Lebard, en A.gérie; 
Calas, détaché; Mazet, à Autun, 

16 décembre 198: MM. Degos, à Ajaccio; Lefrançois, à Verdun. 


——————————— 


Peyrou, 


Par arrêté du 15 décembre 1958: 
Les ingénieurs des travaux des eaux et forèts de 1re classe ci-après 


sont nommés ingénieurs principaux des travaux des eaux el forts, 
{er échelon, aux dates respectives ci-dessous 

{er septembre 1958: M. Pentecote, à Jussey 

ter décembre 1958: M. Piazza (S.), à Saint-Girons, 

Les ingénieurs des travaux des eaux et forêts de % classe ci-après 
sont nommés ingénieurs des travaux de {re classe, fr échelon, aux 


dates respectives ci-dessous : 

{er juillet 1958: MM. Arrastia, à 
à Avallon. 

{er octobre 1958: M. Mounat, à Pau. 

{er décembre 195$: M. Autant, à Pontarlier. 


Mont-de-Marsan; Grandemanczge, 


Par arrêté en date du 16 décembre 1958, Mme Casterot (Marcelle) 
L 


emplorxée auxiliaire de bureau de l'administration des raux « ets, 
intégrée dans le corps des agents de bureau de jt n h des 
eaux et forêts, est titularisée dans le grade respolGanut à TIC 


du {er juillet 1958, 













































































12046 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Décembre 1958 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 2% novembre 1958, M. Simon (Léon), dires- 
teur de recherches de 1re classe à la station de recherches viticoles, 
œnslogiques et d’arboricullure fruitière d'Angers, est admis, en 
application des dispositions de l’article 5 de la loi du 4 août 1956, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du {er janvier 1959. 

L'intéressé bénéficiera, à celle date, d'une bonification de service 
égale à 3 ans 7 mois 2 jours. 


a  ———— 


Par arrêté en date du 10 décembre 1958, M. François (André), 
maitre de recherches de 1re classe au service de biochimie et de 
nutrition du centre national de recherchés zootechniques de Jouy- 
en-Josas, est nommé sur place, après concours, directeur de recher- 
ches de %° classe du cadre scientifique de l'institut national de la 
recherche agronomique, pour compter du 6 novembre 1958. 





Par arrêté en date du 10 décembre 1958, M. Guilbot (André), 
maître de recherches de {re classe au laboratoire de biochimie et 
de physicochimie des céréales à Paris, est nommé sur place, après 
concours, directeur de recherches de 4 classe du cadre scientifique 
de l'institut national de la recherche agronomique, pour compter 
du 6 novembre 1958, 


a 


Par arrêté en date du 10 décembre 1958, M. Seguela (Jean-Marie), 
mailre de recherches de re classe du cadre scientifique de l'institut 
national de la recherche agronomique, en service détaché au ser- 
vice botanique et agronomique de Tunisie, est nommé, après 
concours, directeur de recherches de 4e classe du cadre scientifique 
de l'institut national de la recherche agronomique, pour compter 
du 6 novembre 19,58. 

A la même date, l'intéressé est promu à la 3% classe de son 
| don: compte tenu de 2 ans de service militaire (reliquat de 2? ans 

mois de service militaire), et à la 2e classe de son grade, compte 
tenu de 2 ans de service militaire (reliquat de 6 mois). 


Par arrôté en date du 11 décembre 1958, M. Tebert (Jean), 
chargé de recherches de 4° échelon du cadre scientifique de l'insti- 
tut national de la recherche agronomique, en service détaché à la 
station agronomique de Laon (Aisne), est nommé maître de recher- 
ches de 3° ciasse, pour compter du 6 novembre 19%58, 





Par arrêté en date du 11 décembre 1958, M. Louveaux (Jean), 
Chargé de recherches de 4 échelon à la station de recherches 
apicoles de Bures-sur-Yvette, est nommé, sur place, maître de 
recherches de 3° classe, pour compter du 6 novembre 1958, 





Par arrêté en date du 11 décembre 1958, M. Petit (Léon), chargé 
de recherches de 5° échelon au laboratoire de biochimie et de 
physicochimie des céréales et de leurs dérivés à Paris, est nommé, 
sur piace, maître de recherches de 3e classe, pour compter du 
6 novembre 1958. 

A la même date, l'intéressé est promu à la 2% classe de son 

rade, compte tenu de 2 ans de service militaire. Cet avancement 
aisse un reliquat de 1 an 11 jours {service militaire et majoration 
pour Service militaire) à faire valoir ultérieurement, 





Services vétérinaires, 

Par décision en date du 22 décembre 1959, M. Marchetti, vétéri- 
naire inspecteur principal du Maroc, a été chargé des fonctions 
de directeur des services vétérinaires de la Moselle, en remplace- 
ment de M. Richard, mulé à la direction des services vétérinaires 
de la Loire. 





Circulaire du 24 décembre 1958 relative aux modalités de présentation 
des spécialités anliparasitaires à usage agricole en vue de leur 
homologation. 


21 décembre 1958. 


Le ministre de l'agriculture à Messieurs les préjlets, à 
Messieurs les inspecteurs divisionnaires, inspecteurs 
et directeurs des laboratoires agréés de la répression 
des fraudes, pour exécution à Messieurs les inspec- 
teurs généraux de l'agricullure, directeurs des ser- 
vices ugricoles et inspecteurs de la protection des 

végétaur, pour information 
L'homologation des produits antiparasitaires à usage agri‘ole a 
été instituée par la loi du 2 novembre 1913, validée par l'orton- 
rance du 13 avril 1915. Un arrêté du 6 septembre 1954 a fixé les 
modalités d'application de cette loi. L'expérience acquise depuis ces 
dernières années me conduit à apporter certaines précisiens sur 
la procédure de cette homologation, afin de faciliter la tâche des 
services qui en sont chargés, aussi bien que celle des fabricants, 





L — Produits soumis à l'homologation. 


L'article 2? de la loi du ? novembre 1913 dispose que sont soumis 
à l’homologation « tous les insecticides et anticryptogamiques des- 
tunés à la protection des cultures et des malières végétales, les 
herbicides, les produits de défense contre les vertébrés et inver- 
tébrés nuisibles aux cuilures et aux produits agricoles ainsi que 
le: adjuvants vendus seuls ou en mélange et destinés à améliorer 
les conditions d'utilisation des produits ci-dessus définis ». 


ll en résulte que ce texte ne s'applique pas aux spécialités sui- 
vantes : 

Spécialités destinées uniquement à la destruction des souris, ant- 
maux dont les dégâts ne se manifestent que dans les locaux d'habi. 
tation. (En revanche, l’homoïlogation est obligatoire pour toutes les 
spécialités destinées aux diverses espèces de rats.) 

Spécialités destinées à la destruction des fourmis dans les locaux 
d'habitation; les étiquettes doivent toutelois porter la mention « pro- 
duit à usage ménager ». (L'homologation ne s'applique, en effet, 
qu'aux spécialités destinées à la destruction des fourmilières). 

Spécialités destinées à la conservation des fourrages et des 
matières végétales transformées. 

Spécialités destinées à éviter la transformation des denrées ali- 
menlaires par des actions bactériennes ou biochimiques (diastases). 
Substances de croissance autres que les hormones désherbantles. 

Herbicides totaux. 

Défanants et défoliants. 

Glus et mastics à grefler. 


IL. — Dépôt des demandes d'homologation. 


Les demandes d'homologation, établies en trois exemplaires pour 
chaque spécialité, doivent être adressées au ministère de l’agri- 
culture (service de la protection des végélaux). Chaque demande 
implique l’envoi d'échantillons ainsi que le payement des frais o€ca- 
sionnés par l'examen de la spécialité, conformément au barème 
établi par ‘institut national de la recherche agronomique.. Ces 
frais sont calculés en tenant comple du nombre de catégories d'ho- 
inologation pour lesquelles la.spé'ialité est demandée; une taxe 
principale est perçue pour la première catégorie et une taxe supplé- 
mentaire pour chacune des autres catégories. 

Ce n'est qu'après l’a:complissement de ces formalités que la 
spécialité est soumise à l'examen du comité d’études des produits 
antiparasitaires. Si ces formalités, ou seulement l’une d'elles, n'ont 
pas été accomplies dans un délai de trois mois à dater du départ 
de l'accusé de réception établi, pour Chaque demande, par le ser- 
vice de la protection des végétaux, celle-ci sera sans préavis consi- 
dérée comme nulle et non avenue. 

Lorsqu'un fabricant demande l'homologation d’une spécialité dont 
la composition répond exactement à la formule d'une spécialité 
déjà homologuée ou en autorisation provisoire de vente, il pourra 
être dispensé de l'envoi d'échantillons à condition de préciser, sur 
la demande d'homologation, le nom de cette dernière spécialité. 


HI. — Spécialités constituées par des substances nouvelles. 


La constitution en double exemplaire du dossier technique prévu 
par l’article 3 de l'arrêté du 6 septembre 1951 est exigé dans tous 
les cas où la spécialité contient soit une substance active non encore 
utilisée en phylopnarmacie, soit un mélange de substance classique 
lui conférant des propriétés biologiques différentes de ceïles de 
chacun de ses constituants. 

Conformément à la circulaire ministérielle du 4 mai 198, ces 
spécialités doivent être soumises à l’exämen de la commission 
d'études de l'emploi des toxiques en agriculture. Cette commission 
est chargée de donner son avis sur les possibilités d'emploi de ces 
substances, compte tenu de leur toxicité vis-à-vis de l’homme et 
des animaux domestiques; quand cet emploi lui paraît possible, 
la commission propose ;:es concentrations limites des substances 
toxiques contenues dans les spécialités ainsi que les dates limites 
d'emploi et les précautions que leur usage exige. En attendant l'avis 
de la commission, les demandes font l’objet d'un enregistrement 
provisoire et seule la taxe principale est exigée. 

Lorsque les concentrations proposées par les fabricants sont 
aémises par la commission, le complément des taxes pour usages 
agricoles multiples est demandé et la procédure d'homologation 
poursuit son cours normal. Si, au contraire, les concentrations sont 
jugées trop élevées, les fabricants sont invités à modifier leur 
demande d'homologation. 


IV. — Changement de désignation des spécialités. 


Lorsqu'une spécialité bénéficiant d'une homologation ou d'une 
autorisation provisoire de vente n'a pas encore été commercialisée, 
la modification de la désignation commerciale de cette spéciaiité 
n'est admise que si le fabrièant a déclaré, lors du dépôt de sa 
demande, que la désignation indiquée était provisoire, il doit alors, 
au moment de ia mise en vente, aviser le service de la protection 
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des végétaux du nom défnitif de la spécialité et lui retourner la 
décision d'autorisation de vente accordée sous la désignation provi- 
suire. 

Toute modification dans la désignation d'une spécialité déjà com- 
mercialisée implique obligatoirement je dépôt d'une nouvelle 
demande d'homologation annulant la précédente homologation. Cette 
spécialité reçoit alors un nouveau numéro d'homologation; elle est 
toutefois exonérée du payement des frais et l'envoi d'échantillons 
n'est pas exigé. 


V. — Changement de composition des spécialités. 


L'article 8 de la loi du 2 novembre 1933 prévoit que toute madi- 
fieation dans la composition physique ou chimique d’un prodmit 
homologué doit faire l’objet d'une nouvelle demande d'homolcga- 
tion. La nouvelle spécialité doit alors obligatoirement porter uneée 
dénomination commerciale différente de la précédente. 

Le ministre de l'agriculture, 
le ruinistre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JEAN ROUSÉ. 


Pour 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 68-1365 du 23 décembre 1958 portant sunpression 
et création d'emplois au ministère de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
d'Etat, À 

Vu l'article 37 de la Constitution; 

Vu le décret n° 56-809 du 9 août 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des chefs de division 
et attachés de la France d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des finances, des travaux publics, la section sociale 
et la section du contentieux) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Sont supprimés dans les services du ministère de 
la France d'outre-mer les emplois ci-après. 

Huit chefs de bureau d'administration gentrale d'outre-mer. 

Ouze sous-chefs de bureau d'adiministration générale d’outre- 
mer, 

Cinq rédacteurs d'administration générale d'outre-mer. 

Art. 2. — Sont créés dans les services du 
France d'outre-mer les emplois ci-après: 

Cinq chefs de division de la France d'outre-mer, 

Dix-neuf attachés de la France d'outre-mer, 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
seit décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Française, 


Fait à Paris, le 23 décembre 1958, 


ministère de la 


C. DF GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLIET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret du 29 décembre 1258 portant approhation d'une disposition 
des siatuts de l'office national du tourisme de la France d'outre- 
mer. 





Par décret en date du 29 décembre 1958, est approuvée Ja di<po- 
Silion insérée à l'article 9 des statuts de l'office national du tou- 
risme de la France d'outre-mer ainsi conçue: « La direction tech- 
hique administrative et firancière est assurée par délégation et sons 
l'auloriié du conseil d'administration par un directeur général 
nommé par le conseil d'adininistration en accord avec le ministre 
de la France d'outre-mer ». 


— 





Budget de l'offine des pastes et télécommunications 
de l'Afrique équatoriale française pour 1958. 


Par orcrèté du ministre de la France d'outre mer en date dn 
à décembre 1958, est approuvé le budget reclificatif au budget pri 
mitif de l'oflice des posies el téécoimimunicalions de l'Afrique équa 
toriale française pour 1998. 





Budget de l'office des postes et télécommunications 
de la Côte irançaise des Somalis pour 1958. 


ministre de la Fran'e d'outre-mer en dale da 
sont approuvées les imodifications au budget de 
Uôte française des 


Par arrèté du 
19 décembre 19°, 
l'office des postes et téiécomimunications de ja 
Somalis pour 1958, 





C:éation d’un centre d'administration de la gendarmerie d'outre-mer. 





France d'outre-mer et le ministre des armées, 
19:3 relatif à l'adminis 


Le ministre de la 

Vu le décret neo 1921 du ?1 septembre 
tration de ia gendarmerie nationale ; 

Vu le décret no 53-274 du 27 mars 1953 fixant l'organisation et le 
service de la gendarmerie slationnée dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'’outre mer et dans les départements 
d'outre mer, ainsi que les règles d'administration de son personnel, 


Arrêtent: 
Art, Aer, — 11 est créé à Marseille, à compter du 1 janvier 
1959, un centre d'administration de la gendarmerie d'outre-mer, 
Art. 2. — Le centre d'administration de la gendarmerie d'outre- 


du ministre de ]JÎa 


mer est un organisme relevant directement 
s'admi- 


France d'outre-mer (direction des affaires militaires); il 
nistre comme une unité formant corps de la gendarmerie. 


Art. 3. — Le centre est placé sous les ordres d'un officier de 
endarmerie, qui prie le titre de commandant du centre et qui 
ispose des sous-officiers et personnels militaires et civils prévus 
par les tableaux d'effectifs arrêtés par le rainistre de la France 


d'outre-mer (direction des affaires militaires), en gcord avec Île 
ministre des armées, 

Les attributions et responsabilités du commandant du centre sont 
précisées à l’article 3 de l'arrêté du 21 septembre 1943 relalif à 
l'administration de la gendarmerie. 

Art. 4. Le centre d'administration de 
mer est chargé: 

1° De l'exécution des services de la solde et des frais de dépla- 
cement au profit des militaires de la gendarmerie entretenus sur 
le budget du ministère de la France d'outre-mer en service, en 
stage ou en congé dans la métropole onu en Afrique du Nord; 

2° De l'administration des organismes spécialisés de gendarmerie 
dont dispose en métropole le ministre de la France d'outre-mer : 

3o Des opérations de transit des personnels de la gendarmerie, 
et éventuellement des matériels, à destination onu en provenanre 
des départements d'outre-mer et des terriloires relevant du minis- 
tre de la France d'outre-mer; 

40 De la conservation et de la mise à jour des fiches matricu 
laires des militaires de la gendarmerie mis à la disposition du 
département de la France d'outre-mer par le ministre des armées 
pendant la durée de leur affectation dans les formations de gen- 
darmerie outre-mer. 

Art, 5. — Une instruction du ministre de la France d'outre-mer 
fixera jies modalités d'application du présent arrété, 

Paris, le 18 décembre 19584, 


Le ministre de la 


la gendarmerie d'outre- 


Fait à 
France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CKDILE, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de 


la gendarme e et de militaire, 


LEBEGUE, 


la justire 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêlé dn ministre de la France d'outremer en date dn 
15 décembre 195%, Mine Pasquier, née Bonhoure (Inès). professeur 
licencié du cadre général de Fenseignement et de la jeunesse de 
la France d'outre-mer, est, en application des disposilions de Ja 
loi du 26 seplembre 1951 et du décret du 7 décembre 1953 et pour 
compter des dates ci-après, promue au grand choix dans le corps des 
professeurs certifiés ou licenciés du cadre général de l'enseignement 
et de la jeunesse de la France d'outrener : 

Au ?e échelon, le tr janvier 195% (bonification d'ancienneté conser 
vée: » mois et 28 jours). 

Au 3e échelon, Je 1* 
épuisée), 


octobre 41951 (bonification d'ancienneté 






























































12048 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Décembre 1958 





Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
47 décembre 1958, M. Laborde (Louis), chef de section radioélectri- 
cien (4e échelon) du cadre général des postes et télécommunicätions 
de la France d'outre-mer, a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de Service, au titre 
de la caisse de retrailes de la France d'outre-mer, pour compter 
du 23 décembre 1958. 


——— ——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
17 décernbre 1958, M. Ledoux (Joseph), receveur supérieur hors 
classe (3% échelon) des postes et télécommunications de la France 
d'outre-mer, a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de service au titre de la 
caisse de retruiles de la France d'outre-mer. 


Sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 
Par arrôté du ministre du travail en date du 22 décembre + 


ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dile Sociét 
mutuelle médico-chirurgicale de Minot, n° 21-585, à Minot. 





DÉPARTEMENT DU NORD 





Par arrêté du ministre du travail en date du 22 décembre 1958, 
a élé approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Colo- 
piale, n° 59-1529, à Lille, avec la socété mutualiste dite Société 
mutualiste des anciens sous-officiers de Lille, neo 59-530, à Liile. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 19 décembre 1958 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 19 décem- 
bre 1958, pris sur le rapport du président du conseil des ministres 
et du ministre du travail, vu la déviaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 4 décembre 1958 por- 
tant que la nominalion du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est nomimé dans l'ordre 
national de la Légion dhonneur: 

Au grade de chevalier. 
M. Spitz (Léopold), coupeur en vêtements; 65 ans 5 mois de ser. 


Vices civils. 





Approbation de modification au règlement de la caisse autonome 
de retraites des ingenieurs des mines. 





Par arrôté du 13 décembre 1958, est approuvée la modification 
suivante de l'article 10 du règlement de la ciusse autonome de 
reirailtes des ingénieur: des mines: 

Arlicle 19, ajouter l'alinéa suivant: 

« Si le conseil d'administration constate que, sur la base des 
réinunéralions en vigueur au 50 juin de l'année en cours, la valeur 
du Tin de ladite année est susceptible de varier de 5 p. 100 au 
moins par rapport à celle du ‘in de l'année précédente, il rajuste 
les arrérages des pensions des 3e et 4% trimestres dans la limite 
des quatre cinquièmes de la variation présumée du Tim ». 





Extension du régime de la sécurité sociale dans les mines. 


Le ministre du travail et le m'nistre de l’industrie et du com- 
merce, 

Vu le décret no 462769 du 27 novembre 1946 modifié portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines; 

Vu le décret n° 43-2100 du 22 octobre 1917 fixant les mesures 
d'applicalion du décrel susvisé, 


Arrôtent: 

Art. 1°, — Le régime de la séeurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel occupé à des travaux de recherches 
de minerais radioactifs dans les régions de Senergues et d’'Espeyrac 
(Aveyron) par la Société d'études, de recherches et d'exploitations 
du Centre (S. E. R. E. M. I. C.), dont le siège social est sis 27 et 
29, rue Saint-Ferdinand, à Paris (17), 

Art. 2, — Le directeur des mines et le directeur général de la 
sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèté, qui prendra effèt à compter du pre- 
nier jour du mois suivant celui de sa publication au Journal ofliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 198. 

Le ministre du travail, 

Puur le ministre et par délégatiun: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN GLAUDE ACHILLE. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du 3 décembre 1%8, l'autorisation, accordée 
par arrêté ministériel du 27 juillet 1929, d'exploiler, en tant que 
source d’eau minérale, le captage « Antonia », à Saint-Nectaire 
(Puy-de-Dôme), inexploité depuis pius de cinq ans, est révoquée. 


Par arrêté en date du 17 décembre 1958, la source d’eau minérale 
« No ! » située à la Preste, commune de Prats-de-Mollo, dont l’auto- 
risation d'exploiter a été accordée par arrêlé ministériel du 12 décem- 
bre 1378, a reçu la dénoinination de « Apollon n° {? », 


Par arrêté en date du 17 décembre 1958, la sourre d’eau minérale 
« No 2 » située à la Presle, commune de Prats-de-Mollo (Pyrénées- 
Orientales), dont l'autorisation d'exploiter a été accordée par arrêté 
ministériel du 11 mars 1884, à reçu la dénomination de « Apoljon 
n° 2». 





Rémunération des personnels des établissements nationaux de bien- 
faisance ne recevant aucun traitement soumis à retenues pour 
pension Civile. 

Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des tinances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté interministériel] du 26 août 19%5 modifié portant rému- 
nération des personnels des établissements nationaux de bienfaisance 
ne recevant aucun traitement soumis à relenues pour pensions 
civi:es, 

Arrêtent: 

Art. fer, — L'article 9 de l’arrêté interministériel du % août 195 

est modifié et complété comme suit: 


A. — Etablissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. 


« Cardiologie: 252 points. , 
Médecin chargé de l'électro-encéphalographie: 252 points. 


2 


D. — Hôpital-hospice national Dufresne-Sommeiller. 


Aumônier: 109 points. 
H. — Instilution nationale des sourds-muets de Paris, 
« Professeur de dessin: 880 points. 
K. — Institulion nationale des sourdes-muettes de Bordeaux. 
a Monitries: 72 points ». 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2. — Le présent arrèté prendra eflet à compter du 1+ octobre 
1958. 
Fait à Paris, le 8 décembre 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
OSWALD ROUQUET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
JEAN ROSSARD, 


——— ————— À @Q d- — ——————— 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


— 





Décret n° 58-1366 du 29 décembre 1958 prorogeant pour une 
durée de trois années les dispositions de l'article 5 du 
décret n° 55-1516 du 24 novembre 1955. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
des finances et des aflaires économiques, du ministre de 
l'intérieur et du ministre de la santé publique et de la popu- 
Jation, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment 
l'urticle 213; 

Vu le décret n° 54-36 du 27 mars 1954, modifié par le décret 
ne 35-1037 du 26 juillet 1955, fixant les conditions d'attribution 
des logements des organismes d'habitations à loyer modéré ; 

Vu le décret n° 55-561 du 20 mai 1955 instituant un commis- 
saire à la construction et à l'urbanisme pour la région pari- 
sienne ; 

Vu le décret n° 55-1516 du 24 novembre 1955 portant créa- 
tion d’un office général d'information sur le logement dans la 
région parisienne ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des habitations à loyer modéré 
(comité permanent) en date du 29 décembre 1958, 


Décrète : 


Art. 1. — Sont prorogées pour une nouvelle période de 
trois ans, à partir du 1° janvier 1959, les dispositions de 
l'article 5 du décret précité n° 55-1516 du 24 novembre 1955. 

Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la santé publique 


et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
de divers barèmes. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 novembre 1958: paze 1079, 
1° colonne, tableau : « Industrie de Ja chaussure », premier semestre 
4955, colonne : «x Galoches », au lieu de: « 27 », lire: « 28 ». 





Homologation d'indices de majoration zpplicables aux prix 
du barème « industrie texiile (livre 1°": industrie du coton) ». 





ge — au Journal ofJiciel du 7 décembre 4958, page 10998, 
re colonne * 
1° Tableau: « Fils relors », 5e colonne, 2e ligne, au lieu de: « 38, 6 », 
ire: « 39, 6 ». 

20 Tableau HT: « Tissus coton », indice 1954, au lieu de: « 51 », 
dire: « 91 ». 





Administration centrale. 


——— 


Par arrêté en date du 18 décembre 195%, Mlle Dissard (Françuise), 
inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation titulaire de 1" classe, 
% échelon, à l'administration centrale du ministère de la consiruc- 
tion, est promue urbaniste en chef titulaire, 1*7 échelon, à compter 


Æ— 


du 5 mars 1957. 








Services extérieurs. 


Par arrêlé en date du 16 décembre 1958, sont nommés à l’'emplol 
de vérificateur des corps de personne!s administratifs titulaires des 
services extérieurs et tilularisés dans ie grade correspondant, ñ 
compter du 4% janvier 1956, les douze contrôleurs temporaires 
désignés ci-après : 


Mme Blin (Jeanne-Marie). Mile ( y (Renée). 
MM. Caillaud (Michel). MM. léquet (Armand), 
Claude (Maurice) Labadille (Charles). 
Gautier (Char.es). Lepoittevin (Louis). 
Mme Gevrey Jeanne. Massourre (Jean). 
M. Grandvaiet (Pierre). Mme Teiller (Germaine). 





Par arrêté en date du 16 décembre 1953, sont nommés à l'emploi 
de commis des corps de personnels administratifs tutulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade «orrespondant, à 
conmpler du fe" janvier 1%%, les douze vérilicateurs temporaires 
désignés ci-après : 

MM. Barbier (Maurice). M. Grèze (Lucien). 

Barrailler (André). Mmes |jirel (Müurie). 

Mme Baudillon (Marie). Morel (Suzanne). 

M. Daret (Claude). MM. Oranger (Gilbert), 
Mme Fadet (Odetle). Riualdi (Jean). 
M. Gaulthier (Jean). Mlle Saillet (Odette). 


Par arrêtés en dale du 16 décembre 198, sont normmés à l'emploi 
de commis des corps de personnels administratifs titulaires des ser 
vices exlérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à compter 
du fer janvier 1956, les huit commis temporaires désignés ci-après: 

Mmes Boucher (Ohrisliane). Miles Gay (Marie-Louise) 

Deschamps (Marguerile). Mollard (Andrée), 
Drou (Odile). Pécnenx (Nicole 
M. Favreau (Max). Mme Lsyuelis (Marguerite). 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 58-1367 du 23 décembre 1958 modifiant le délai 
imparti par les lois n°° 49-758 et 49-759 du 9 juin 1949 pour 
fixer les zones de servitudes établies dans l'intérêt des trans- 
missions et réceptions radicélectrigues. 


Le président du conseil des Iuinisires, 

Sur le rapport du minis're des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37: 

Vu les lois n°° 49-758 et 49-759 du 9 juin 1949 établissant des 
servitudes dans l'intérêt des transmissions et des récep'ions 
radioélectriques ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 1°, — Le délai d'un an imparti à l'article 4 de chacune 
des lois susvisées du 9 juin 1949 pour fixer les zones soumises 
à servitudes dans l'intérêt des transmissions et des ré 
radioélectriques est porté à deux ans à partir de la publication 
du présent décret. H est applicable aux stations émettrices et 
aux centres de réception exis'ant à la date de cette publicaton. 

Art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et télé phones, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des 
armées et le ministre -de l'information sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


eplions 


Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministr 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGENE THOMA:, 
Le ministre des armées, 
VILRRE GUILLAUMAT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 
Le ministre de l'information, 
MOQUES SOUSTELIE, 
<< © — - _ 






























































































12259 JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Décembre 1958 





MINISTERE DU SAHARA 


Décret n° 58-1263 du 27 déembre 1258 fixant les règles et les 
formes d'étzhlissement des listes électorales initiales c'ans les 
nouve'les ocmmuries des dénartements des Oasis et de la 
Saoura. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et du 
ministre du Sahara, 

Vu Ja Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le décret organique du 2 février 1852, pour l'élection des 
députés au corps législatif: 

Vu le d'cret réglementaire du 2 février 1852, pour l'élection au 
corps législatif ; 

Vu le décret n° 58-866 du 29 septembre 198 portant crganisa- 
tion communale dans les départements des Oasis et de la 
Saoura ; 

Le conseil d'Etat {section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Dans chaque commune créée en application du 
décret susvisé du 20 septembre 19538, une commission admi- 
nistrative est constituée en vue d'établir la liste électorale. 

Celle cominission comprend, sous la présidence du chef de 
l'annexe sur le territoire de jaquelle a été créée la nouvelle 
commune, ou de son représentant, deux électeurs de la com- 
mune créce, désignés par arrèté du sous préfet de l’arrondisse- 
ment. 

La commission ci-dessus cessera ses fonctions après l'élec- 
tion du premier conseil municipal où communal. 

Art. 2, — La iiste établie par la commission administrative 
est déposée au secrétariat de l'annexe au plus tard le 10 jan- 
vier 1959, Avis en est donné le jour même du dépôt par affiches 
au chef-lieu ou au centre administratif permanent de ja nou- 
velle commune. 

Art. 3, — Les réclamations à l'encontre de la iiste sont Gépo- 
stes au siège de l'annexe du 10 au 20 janvier 1959, files sont 
soumises aussitôt à l'examen de la commission administrative 
qui termine ses travaux le 25 janvier et notitie ses décisions 
avant le 28 janvier 1959. 

Le delai ouvert pour interjeter appel devant le 
des décisions de la commission administrative 
6 février 1959, 

Le juge de paix rend ses décisions le 18 février 1959 au jius 
tard, Celles-ci sont notifiées avant le 21 février 1959, 

La commission administrative arrête définitivement ja 
électorale le 28 février 1959 

Art, 4, — Jusqu'à la mise en place du conseil muni‘ipal ou 
communal; les bureaux de vote sont, à titre excéplionmet, pré- 
sidés par un fonctionnaire civil ou militaire ou par un électeur 
désigne par le sous-préfet, 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, et le 
ministre du Sahara sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 


juge de paix 
est clos le 


liste 


décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président au conseil des ministres: 


Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE, 
Le garde des Scenur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRE, 








MINISTRE DELECUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-1369 du 23 décembre 1958 
relatif à ia centralisation des achats administratifs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre d'Etat et du ministre délégué à la pré- 
sidence du conseil, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 37; 

Vu le décret n° 56-2%6 du 13 mars 1956 relatif aux marchés 
passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-696 du 8 juin 197 portant création d'une 
commission consultative supérieure des prix des marchés; 





Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles 
des marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu les articles L. 70 et L. 71 du code du domaine de l'Etat 
qui habitent le service des domaines à réaliser certains achats 
administratifs ; 

‘Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Indépendamment des achats effectués par le ser. 
vice des domaines en vertu des articles L. 70 et L. 71 du code 
des domaines de l'Etat, ce service est chargé de la prépara- 
tion et de la réalisation des achats groupés des matériels, 
articles, matières ou autres fournitures qui sont nécessaires 
au fonctionnement des services relevant du budget général de 
l'Etat, et dont la liste est établie par arrêtés du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre chargé de la 
fonction publique, du ministre délégué à la présidence du 
conseil et du ministre des armées pour les achats intéressant 
ses services. 

Art. 2. — Les arrêtés susvisés pourront prévoir les condi- 
tions d'extension progressive de la procédure d'achats groupés. 

Art. 3. — Les opérations prévues à l'article 1* sont retracées 
soit dans des comptes spéciaux, soit au compte spécial du 
Trésor: « Opérations commerciales de l'enregistrement et des 
domaines ». - 

Il en est de même des opérations de vente des fouruitures 
dont l'achat est confié au service des domaines. 

Art. 4. — La commission instituée par le décret susvisé du 
8 juin 1957 est chargée d'étudier les problèmes posés par la 
centralisation &Ges achats et de donner un avis sur les four- 
nitures auxquelles elle doit être étendue. 

Sa composition et ses règles de fonctionnement seront modi- 
fiées par un décret ultérieur. 

Le directeur général des impôts, chef du service des domai- 
nes, ou son représentant, est membre de cette commission. 

Art. 5. — Les services de l'Etat dotés de l'autonomie finan- 
cière et les établissements publics nationaux, quel que soit 
leur caractère, ainsi que les départements, communes et leurs 
établissements publics peuvent demander que leurs achats 
entrant dans les catégories prévues à l'article 1° soient effec- 
tués selon les mêmes modalités. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 


C. DE GAULIK. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 








Communications faites à l’Assemblée nationale 
par la commission ocnstitutionnelle provisoire. 


REQUÊTES EN CONTESTATION D'OPÉRATIONS ÉLECIORALES 
(Application de l'article 31 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 noveme 
bre 1958 portant loi organique sur le Conseil  constitu- 


livnnel.) 





Requêtes dont la commission constitulionnelle provisoire a été 
saisie : 

27 décembre 1958. — Contestations de l'élection de MM. Belabed 
Slimane, Grasset (Yvon) et Moulessehoul Abbès, dans la 9% cir 
conscription d'Algérie (Tlemcen), présentées par MM. Brahic, Gon- 
zales, Fontaine, Gerbaud, Roiïigt, Cayla et Lopez. 

27 décembre 1958. — Contestation de l'élection de M. Philippe 
dans la % circonscription de la Haute-Savoie, présentée par 


M. Mazereau. 
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SENAT 





Commission spéciale chargée d'élaborer le règlement 
provisoire du Sénat. 





4re séance du lundi 29 décembre 1958. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Aguesse, Armengaud, Bousch, 
runhes, Champeix, Coudé du Foresto, Gilbert-Jules, Gros, Lachè 
e. Lamousse, Léonetti, Levacher, Marcilhacy, de Menditte, Moni 

n. de Montalembert, Namy, Nayrou, Péridier, Perrin, Pidoux de 
a Maduère, Pisani, Raybaud, Roubert, 


Ercusés. — MM. Mérite, Rochereau. 


V 
{ 
I 





Commission spéciale chargée d'élaborer le règlement 
provisoire du Sénat. 





% séance du lundi 29 décembre 1958. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Aguesse, Armengaud, Bousch, 
Brunhes, Champeix, Coudé du Foresto, Gilbert-Jules, Gros, Lachè 
vre, Lamousse, Léonetti, Levacher, Marcilhacy, de Menditle, Moni- 
chon, de Montalembert, Namy, Nayrou, Ptéridier, Perrin, Pidoux de 
La Maduère, Pisani, Raybaud, Rochereau, Roubert. 

Excusé. — M. Méric. 





Convocation de commission. 





La commission spéciale chargée d’élaborer le règlement provi- 
soire du Sénat se réunira le jeudi 8 janvier 1959, à dix heures 
(local no 221): 

Examen du projet de règlement préparé par le rapporteur (une 
deuxième réunion est prévue le même jour à quinze heures). 

La commission se réunira le vendredi 9 janvier 1959, à dix heures 
et à seize heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 22 décembre au 27 décembre 1958: 
L — Notes et études documentaires. 


No 2494. — La presse japonaise en 1958 (complément au numéro 
1386 des « Notes et études documentaires »)... 70F 


Abonnement aux « Notes et éludes documentaires »: six mois, 
5.0) F; un an, 9.750 F. 


II. — Chroniques étrangères. 


No 214. — Jtalie. L'orientation de la politique étrangère. — Le 
conseil national de la démocratie chrétienne. — Lulte 
de tendances dans le parti socialiste italien. 

10 TUMMÉIO ..5.... 0.00 00 00 0 + 0 55 F. 


bonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
v10 F; un an, 5%0 F. 


IT. — Articles et documents. 
(Bulletins d'informations et de presse inlernationale.) 


No 0742. — 1. Problèmes d'actualité. — La réunion du conseil de 
l'O. T. A. N. 
2. Tertes du jour. — Déclaration du Gouvernement sovié- 
tique au Gouvernement ture (13 décembie 19458). 
3. Faïts et opinions. — ASIE: La politique soviétique des 
nationalités, modèle ponr l'Asie ? Le développe- 
ment économique de l'Inde et son financement, 





No 0743. — 1. Problèmes d'actualité, — L'élection du général de 
Gaulle à la présidence de la République. 
2. Tertes du jour, — Communiqué final du conseil de 
l'Atlantique-Nord (16-18 décembre 1958). 
8. Faits et opinions. — L'IMMIGRATION EN (GRANDE-BRETAGNE : 
Aspects de la politique d'immigration britannique. 
— La « porte ouverte » aux éléments de couleur 


LO MOD. oossososusene PRE, © * 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 3.100 F; un 
an, 6.o00 F, 


IV. — Problèmes économiques. 


(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 573 du 23 décembre 1958. — Au sommaire, notamment: 
Productivité et inflation (fin). Principaux enseigne- 
ments de l'évolution du bilan de la Banque de France 
pendant les années 1954 à 1957 La concentration 
dans l'industrie allemande Léeonomie anglaise 
devant la récession L'économie du Pakistan au len- 
demain du coup d'Etat. 


DO RD nn oocroéteo res coocte 6 F 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F; 
. , 


un an, 2.310 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


No 554 du 27 décembre 1958. — A la rubrique « Variétés statist}- 
ques »: 
Indice des prix agricoles à la production (campagne 1957- 
1958). 
BNC iiisscdidsarvc receive . 10 F, 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »; un an, 
1.150 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Eyron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byrou, 
Paris (8°). 


ef mms 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Villers-Bocage (Calvados). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hospice de 
Villers-Bocäge (Calvados). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
, 


icur des hôpilaux et hospices publics établie conformément aux dis- 
posilions du décret du 17 avril 193. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l'aide sociale du 
Calvados, centre administratif départemental, 1, rue Choron, à Caen. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hospice de Senones (Yosges). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice de 
Senones (Vosges), 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites eur ja 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur économe des hôpitaux et 
hospices publics établie conformément aux dispositions du dé ret du 
17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publicat on du présent avis, 
au directeur départemental de la populallon et de l’aide sociale des 
Vosges, 8, rue Sadi-Carnot, à Epinal. 


eee —— 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d’un professeur technique 
d’horlogerie du cadre des écoles nationales professionnelles et des 
collèges techniques, 





Un concours pour le recrutement d’un professeur technique d'hor- 
logerie du cadre des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques s'ouvrira à partir du mardi 7 avril 1959. 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l’académie de Besan- 
Con (inspection principale de l’enseignement technique), caserne 
Duras, rue du Général-Sarrail, Besançon (Doubs). 

Le registre des inscriptions Sera ouvert à partir du 29 décembre 
4958 et clss le 21 mars 1959, à dix-huit heures précises. 





Avis relatif au concours d'entrée dans la section supérieure 
de l’école du Louvre. 





Le concours d'entrée dans la section supérieure de l'école du 
Louvre aura lieu, pour l’année scolaire 1959-1960, les 12 et 13 octo- 
bre 1959. 

Pour le règlement et le programme du concours, s'adresser an 
secrétariat de l'école du Louvre, 34, quai du Louvre, Paris (4er), où 
les inscriptions seront reçues du 14 septembre au 2 octobre inclus. 


Les candidats devront indiquer leur nom, prénoms et adresse pré- 
cise et fournir au moment de leur inscription: 

4° Un extrait d'acte de naissance sur papier libre (art. 42 de la loi 
du 6 janvier 1948) : 

2e La copie certifiée conforme de leur titre de bachelier de l’en- 
sSc'gnement secondüire. 

Is devront également avoir satisfait aux épreuves de l'examen de 
fin d'année préparatoire. Cet enseignement est donné à l'école du 
Louvre d'octobre à mai; l'examen qui le sanctionne a lieu à la fin 
ei au début de l'année scolaire, avant le concours. 


+6 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4e Proposition présentée en application de l’article 18 ter de la 
convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 30 juillet 
1949 et 10 juillet 1552. 





01,1 


En application de l'article 18 {er de la convention du 21 août 1927, 
modifice par les avenants des 30 juillet 1919 et 10 juillet 1952, et 
pour déférer à une invitation du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, la Société nationale des chemins de fer 
francais a l'honneur d'informer le public qu'elle soumet à l’'homo- 
logation ministérielle la proposition de: 

Proroger, à partir du 4 janvier 1959 jusqu'au 30 avril 1959, le 
bénéfice de la réduction de 20 p. 100 actuellement prévue aux 
renvois (1) du tarif no 106, litre IL, et (3) du tarif n° 3, pour les 
artichauts et les choux-fleurs d'origine métropolitaine normalisés, 
en emballages également normalisés, porteurs de la vignette offi- 
cielle certifiant la conformité du produit et de son emballage aux 
normes francaises; 

De modifier, comme indiqué ci-après, les dispositions des ren- 
vois (1) du tarif n° 100, titre If, et (3) du tarif n° 3: 


TARIF No 100 
Titre IL 


(14) A titre provisoire, et jusqu'au 30 avril 1959. . . . . . . . . . . 
sont téduits de 20 p. 100 pour les artichauts (0286) et les choux- 
fleurs (02911 d'origine métropolitaine normalisés garantis par la 
roarqu nationale « NF » et conditionnés, soit en emballages nor- 
malisés marqués « EP — Réemploi interdit », soit en emballages 
nermalisés réutilisables à l'état neuf et exclusivement pour le 
premie: envoi. 

Par dérogation. . « « « + + + + « « « (le reste sans changement). 


TARIF No 3 


(2) A titre provisoire et jusqu'au 30 avril 1959. . . . . . . . . . . 
sont réduits de 29 p. 100 pour les artichauts (0286} et les choux- 
fleurs (0291) d'origine métropolitaine normalisés garantis par la 
marque nationale « NF » et conditionnés, soit en emballages nor- 
malisés marqués « EP — Réemploi interdit », soit en emballages 
normalisés réutilisables à l'état neuf et exclusivement pour le 
premier envoi. 

Par dérogation. . « «+ + «+ + « « - (le reste sans changement). 

(Paris, le 27 décembre 1958.) 








—— 


2° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation mimstérielle. 





. La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 1° février 1959, le tarif no 109: 


TARIF No 109 


TRANSPORTS SUR IES VOIES DES QUAIS 


en. € 
Section 2. 


A. — Conditions d'ouverture des voies des quais. 


dé vtecr ve cc 6% 0e Se CNET PES D VS TES De. 


Renvoi (2). — Pour toute marchandise arrivée par fer aux entre- 


üts reliés par embranchement particulier à la gare de Coudekerque- 
jranche ou aux gurages de Fort-Louis ou de Petite-Synthe : 


ct tv S do 460 9 VTT Sr 0 0 0% SVT V TS D» 2 


DU tÉ + 0 0 0% 0 D 0 CS FOR ee DS Cr Ce CR 6 SP, 0 


il est substitué à la somme des deux taxes du point d'origine à 
Coudekerque-Branche, Fort-Louis ou Petite-Synthe, et de Coudeker- 
qué-Branche, Fort-Louis ou Petite-Synthe, sur les voies des quais 
du port de Dunkerque et réciproquement. 


CC | 


(Paris, le 25 décembre 1958.) 





La Sociél& national des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ininistérielle la proposition de compléter comme 
suit, à partir du 1er février 1959, les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises et l’annexe A 
auxdites conditions générales: 


IL — CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


CHAPITRE II 


Acceptation des transports, — Régimes de transport. 


+ + 6e0na Do 0 0106 € dot eue 078 0,5 € © 0,0 7 06 dE NS" ©. v'0 


Art. 10, — Fourniture des u'agons. 


Dispositions particulières aux transports en wagons spéciaux. 
Le ES Ge CS LS CD D 0° CE VS 
Pour ces wagons, .. les wagons sont mis à sa disposition. 
Dans le cas de la fourniture d'un wagon à toit ouvrant, il est 
perçu la taxe prévue à cet effet au tarif des opérations acces- 
soires (60°). Toutefois, lorsque les transports effectués dans ce 
type de matériel font d'objet d'un programme préalablement 
concerté entre l'expéditeur et le chemin de fer, celui-ci peut fixer 
sur des relations désignées des prix d'application comportant une 
réduction au plus égale à 33 p. 100 sur les prix de la taxe prévue 
ci-dessus; ces prix d'application sont publiés dans le « Bulletin des 

tarifs de la S. N. C. F.». 
Pour les transports à destination de l'étranger, la taxe de four- 
niture est fixée de gré gré; 


Doumesnme sm'e rs te sa emié s ce ne HP abped 


IT. — ANNEXE À 


Tarif des opérations accessoires. 





$ VII, — Taxe de fourniture de wagon, 
(Art. 10 des conditions générales.) 
600, — Taxe d'utilisation à percevoir, en trafic intérieur français, 
par wagon à toit ouvrant en plus de la taxe de transport: 


Par wagon: 2.000 F, 
" (Paris, le % décembre 1%s8.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport des endives 
expédiées, par wagon complet, de Burst, Kortenberg, Haren-Tilleul, 
Louvain et Zaventem à destination de Paris-la-Chapele via Feignics- 
frontière. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées, où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 27 décembre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoiogation ministérielle la proposilion de proroger jusqu'au 
30 avril 1259 les dispositions figurant dans les renvois (1) du 
tarif n° 400, titre II, et (3) du tarif n° 3, qui portent de 20 p. 100 
à 22,3 p. 100 le taux de la réduction prévue pour le transport des 
artichauts et des choux-fleurs d'origine métropolitaine normalisés, 
en embailages également normalisés, porteurs de la vignette offi- 
cielle certifiant la conformité du produit et de son emballage aux 
normes françaises. . 
(Paris, le 27 décembre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de proroger jusqu'au 
31 décembre 1959 les dispositions du tarif n° 3, chapiire 3 (8 VI), 
qui expirent le 31 janvier 1959. 

Par ailleurs, les renvois (a) (b) et (ce) 
graphe, devenus sans objet, seront supprimés à 
4er février 1959. 


qui frappent ee para- 
à la date du 


(Paris, le % décembre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord avec 
les chemins de fer étrangers intéressés, a fait part à l'adminis- 
tration supérieure de la mise en vigueur, le fer janvier 1959, d'un 
> suppkment au tarif international peur le transport par che- 
mins de fer de produits sidérurgiques de certaines gares luxem- 
bourgeoises à destination de certaines gares de la République fédé- 
rale allemande (édicion du 18 février 1958) 

(Paris, le 21 décembre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'aménager, ainsi qu'il 
est indiqué ci-après, les taux des suppléments prévus pour l'occu- 
pation d’une place dans les wagons-lits et les voilures-salons Pullman 
de la Compagnie internationale des wagons-lits. 


(Tarif des disposilions diverses, titre 1, chapitre 2.) 
CHAPITRE 2 
VOITURES DE LA COMPAGNIE INTERNATIONALE DES WAGONS-LITS 
$ I. — Wagons-lits. 


Art. 5. — Voyage eflectué . . . . . , . . cs + + + + à l’article G. 
A. — Barème ordinaire. — Le montant du supplément . ..... 


Prix spéciaux. — Pour les parcours désignés , 
de chacun d'eux. 
TEXTE ACTUEL 




















- —--_— 


 'OMPARTIMENTS 
PARCOURS ne es . 
| Double | louriste 





| Francs. | Frances, 
Paris-Lyun à Genève ou vice 


mn | 
& | 
n | 
= | 
1 En 
L£ 


4.850 (1) 13.200 (1 2.350 (1) | 2.300 (1) 





hasta 
Paris-Montparnasse à Quimper | | | 
| “= sr ») j* | 4 

OU OICE OCR... socoscooos ce 0.990 (1 | 3.500 | 2.650 (1 2 1:00 (! 
Paris-Nord à Jeumont-frontière | | 

OL DICO OO. .icocre 50e LU » ” "00 2?) 
Paris-Lyon aux Verrières-fron- | 

tière ou vice versa. ........ | 4.280 (3) | 2.800 (3 9 420 (3) | 1.900 (3 
Paris-Est à Bâle ou vice ver:a. | 4.280 (3) | 2.00 | 2.120 (3) | 1.900 (3 
Betitembourg-frontière à Bâle | | K | Le 

CUT EE 3. 000 (3 | 2.200 J 1.700 3 1.600 (3) 
Paris-Nord à Dunkerque ou | 

CE PP 3.200 (4 » 1.600 {4 »” 
Paris-Austerlitz à Touiouse ou | 

nains as de » x » 2,100 (41) 
Paris Lyon à Grenoble ou vire 

PSP » p » 2.100 (1) 
Paris-Lvon à Saint-Gervaisdes. 

Bains-le Fayet ou vice versa. ” » » 2.400 (1 

— —— — - | 











TEXTE PROPOSE 

















COMPARTIMENTS 
PARCOURS — — 
Single | Spécial | Double | Touriste 
Franes, | Francs Frances | Francs 
Paris-Lyon à Genève ou vice | 
PP | 5.100 4)12.600 (1! 2 620 (! | 2 600 (4) 
Paris-Mon'parnasse à Quimper | | 
RS OR lésion 5.990 (1)13.900 (1 2,000 ({ 2,500 (A 
Paris-Nord à Jeumont-frontière | 
ORNE CU. ic sdsisecuus »” » » SK) 2) 
Paris-Lyon aux Verrières-fron | 
tière ou vice versnr......... 1.760 (2) | 3.120 (3 2.200 (3 2.140 (1) 
Paris-Est à Bâle ou vice versa. |! 4.760 (3) [3.120 2.360 (2) ! 2,140 (3) 
Bettembourg-frontièse à Bâle | | | 
ou vice versa......... css 1 3.900 (3) | 2.300 (9 1.900 (3 1.#00 
Paris-Nord à Dunkerq e ou | | | 
Ch ROSE ENS | 3.000 (4) | » 1.800 (4) | » 
Paris-Austertitz à Toulouse ou 
OCR DOTE... so sstoodoe » » » 2.700 1) 
Paris Lyon à Grenoble ou vice 
Lu SPP RENE » ” p | 2,700 ({ 
Paris-Lvon à Saïnt-Cervais-les 
Bains-le Fa yet ou vice veisa » » » 2 500 (1) 








(ONUCOS MIE MDOUIREE . : © à so © + +. » Dour 16 pui 
(2) Ce supplément Le dis 0 à . +. « Paris-Scandinavie-F\ 
BEC OT TT 


{ 
( L' 
fs) Ces suppléments . . . . . . . . . « de 


international 


Dunkerque à Douvres 
































































































































» sc: Gus + de "CRONNIS: C Parcours inférieurs à 300 kilomètres. — Par ailleurs, pour 
Des CARD LU 5 6 s cé ci-après, 
TARIF ACTUEL TEXTE ACTUEL 
a “pans nement 
è COMPARTIMENTS 
: . ; COMPARTIMENTS né SPSRUE ms ” st 
PARCOURS , 7e Singie | Spécial Double | louriste 
Single. Spécial. Double, Touriste. mao: sltnmsmmdic E cméi ES tp 
; — — — Prix Minimum Prix Minimum Prix Minimum | Prix Minimum 
Frances, Francs. Francs. Frances. par de par de par de | par | de 
de x : x kilo- percep kilo- percep kio percep kilo percep- 
De 200 à 599 kilomètres. ..... ».990 3.500 2,60 2.400 mètre tion. mètre Mall mèt re tion mél ri don. 
De 6X) à «9 kilomètres..,...1 6.400 4.050 2,900 2.600 nier! tomates E soft E istensenens unis RARE 
De 900 à 1.1:9 kilomètres... | 7.500 4.690 3.406 3.100 | 
A partir de 1.150 kilomètres. | 8.500 5,490 4.000 3.700 13 F 1.00 F|S,:5F 680 F 6,30 F | 510 F | 2,80 F 1 F 
—— dé _ 
TEXTE PROPOSE TEXTE PROPOSE 
COMPARTIMENTS 
, COMPARTIMENTS sonne ms 
PARCOURS - Single Spécial | Double Touriste 
Single. Spécial. Double. Touriste sien sus ps Eux Re _ 
NES tonlatumme Prix Minimum | Prix Minimum | Prix Minimum | Prix Minimum 
Frances, Francs. Francs, Francs. par de par de | par de par de 
, 4 "4 x À ki:o- percep kiio percep kilo | percep- | ki'o perce] 
De 200 à 599 kilomètres...... 5.950 3.900 2.050 2.700 mètre tion metre tion | mètre | tion | mètre | tion 
De 6°0 à 899 kilomètres... |! 7.100 4.150 3.200 2,000 EN, PR A Penh fesse sont | Lcbsesenes 
De 900 à 1.119 kilomètres... 8.350 5.150 3.800 3.200 | | | | 
À partir de 1.150 kilomètres. | 9.500 6.050 4.450 4.150 11,10 F} 1.150 F | 9,10 F | 190 F | 7F | 560 F |6,%F| 510F 
| | | 

















ER 200 mt NME 
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$ I!. — Voitures-salon Pulilman, 
TEXTE ACTUEL 


à l'article 8. 


Art, 7. — VOYAge CHOC . , . ne ce 5 0 
A. — Le montant du supplément à percevoir par place est indiqué 
ci-après : 


Prix par kilomètre: 4,20 F. 
Minimum de perception: 800 F. 
B, — Prix spéciaux. — Pour les parcours désignés ci-après le mon- 
tant du supplément est fixé comme il est indiqué dans le tableau 
ci-dessous en regard de chacun d'eux (1): 


Paris-Bordeaux ou vice versa....... miéiiosdesdé. ON: 
POUR DS ON OR Loco toiééeivst 2,100 
Bortoeux-Irun Où VICE DEP... oocoscoscotoose #00 
Paris Dijon OU. VICE VOrOS,..... 0060 puede cédé idssdce OR 
Piris-Lyon ou vice versa........ sovcvéseresesestést + 1.900 
Pitis Morsoille Où 'DICE DEF... coovsoscscsoccoe SD 
PORN NID OU IC CE in. ssroctéemesd ere 3.40 
LIOD-MATSOIRS OÙ DICS DETIE...socoossos 003504 1.150 
L'on-Nice ou vice versa...s...... Losns codes s ai 1.900 
Marseile-Nice ou vice versa,....., ET RRNER tb 800 


. désignés. 


AI. D NORD, «oo stro im sse tr are 


Réservé. 


TEXTE PROPOSE 

Art 7. — Voyage effectué dans des voitures entrant dans la compo- 
Silion des trains aulres que ceux qui sont désignés à l'article $. 

A. — Le montant du suppkment à percevoir par place est indiqué 
ci-après : 

Prix par kilomètre: 4,80 F. 
Minimum de perception: 900 F. 

B. — Prix spéciaux, — Pour les parcours désignés ci-après le mon- 
tant du suppiéinent est fixé comme il est indiqué dans le tableau 
ci-dessous en regard de chacun d'eux (1): 

Paris-Rordeaux ou vice Uerst.......o.cssososocvosoe 2 MO, 


Paris-Irun ou vice Versa. .... soso ROCREPRRRERS, Lo 
DOTUCT IT IEUNT QU'OICE DOTE. oc cocsccscovce 900 
POUND ON VIE VON... mon ccostoscocsve. D 
Paris-Lyion ou vice versa.............. PETER vs. 2,200 
Paris-Marseille ou vice versa.........oooossoosovcce 2.75 

Puris-Nice ou vice versa........ Léo sraivide ie te . SON 
Lron-Marseille ou vire versa... SERIE QUE ERONE co 1.900 
Lyon-Nice ou vice versa........... rover ins ve 2.200 
Marseille-Nice ou vice versa... PER EN ES 900 

A. — Art, 8. — Voyage effectué dans des voitures entrant dans 


la composition de trains désignés, 
Réservé. 
(Paris, le %6 décembre 1958.) 
(1) Co DIE ÆDOCAUX . . 0. + + 0 see 0e public. 
(1) Ces prix spéciaux sont également applicables aux gares Imer- 
médiaires lorsqu'il y a avantage pour le public. 








3 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
sion ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


23 décembre 1%8. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 18 décembre 19533 tendant à la mise en vigueur 
d'un additif au tarif international (C. €, GC. A.) pour le trans- 
+ de la houil% et du coke de houille de ceriaines gares des 
assins d’Aix-la-Chapelle et de la Rubhr à destination de cer- 
lines gares françaises. (Journal ofliciel du 24 décembre 1%5%8.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 2% décembre 1958, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


27 décembre 1938, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 16 décembre 1958 tendant à mettre en vigueur 
un reclificalif n° 2 à l'annexe IT au tarif international pour le 
transport des marchandises entre les Etats membres de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier (tableaux des 
distances du tarif C. E. C. A. no 1001). (Journal officiel du 
46 décembre 1958.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 1° janvier 1959, sous réserve de la déci- 
sion à inlervenir après achèvemment des formalilés de l'instruc- 
tion réglementaire. 


27 décembre 1958. — Société nationale des chemins de fer frangais. 
— Proposition du 16 décembre 1958 tendant à insérer, dans les 
tableaux « 31» et «41» (billets et cartes) du fascicule H des 
tarifs de la banlieue de Paris, les dispositions tarifaires 4 
cables dans les relations entre le point d'arrêt de « Viry- 
Châtillon » et les gares des sections de lignes de Paris-Lyon à 
Essonnes-Robinson et à Combs-la-Vilk et de Paris-Austerlitz à 
Brétigny. (Journal officiel du 24 décembre 1958.) 

Aulorisation de mise en application provisoire de ces dispo- 
sitions à compter dun 11 janvier 1959, sous réserve de la déci- 
éion à intervenir après achèvement des formalités de l’instruc- 
tion réglementaire. 


B. — Homologations. 


23 décembre 1958. — Société nationale des Chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 28 novembre 1958 tendant à la mise en 
vigeur d’un % supplément au tarif général européen pour les 
expéditions de détaH. (Journal officiel du 2 décembre 1958.) 


décembre 1958. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 30 octobre 1958 tendant à inscrire Rou- 
gebarre (garage) dans la liste des gares destinalaires de gra- 
vier et satle reprises au chapitre 7 ($ 4 A, 2°) du tarif n° 11. 
(Journal officiel du 4 novembre 1958.) 

Homologation accordée à titre provisoire après décision de 
veto du 27 novembre 1958. (Journal ofliciel du 9 décembre 
1958.) 
décembre 1958. — Société nationale des chemins de fer fran- 

. — Proposition du 20 novembre 1958 tendant: 

49 A proroger certaines dispositions tarifaires figurant aux 
tarifs nos 3, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 13, 14, 18, 19, 22 et 25, ainsi qu'au 
chapitre 2 ($ 11), renvoi (2), des tarifs généraux pour le trans- 
port des marchandises, qui avaient été prises à titre provisoire 
et pour une période venant à expiration le 31 décembre 1%8; 

20 A maintenir, sans limitation de durée, les dispositions 
prévues aux: 


E 


& 


Tar# no 6, chapitre 103 ($S H); 
Tarif n° 7, chapitre 7 ($ VI); 
Tarif n° 8, chapitre 103 ($ 1L); 
Tarif n° 11, chapitre 7 (8 IV); 
Tarif no 12, chapitre 103 ($ HU); 
Tarif n° 12, chapitre 103 (S IV); 
Tarif no 14, chapitre 46 (S 1); 
Tarif n° 19, chapitre 51 ($ H); 
Tarif n° 25, chapitre 51 ($S 1). 


(Journal officiel du 25 novembre 1958.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, des disposili ms 
proposées sous les réserves suivantes, acceptées par la Société 
nationale des chemins de fer français. 

{o Les dispositions du chapitre 16 ($ 1) du tarif ne 14 sont 
prorogées jusqu'à une dale qui sera fixée ultérieurement ; 

2% }es dispositions du chapitre 3 ($ 164) du tarif ne 14 sont 
prorogées jusqu'à une date qui sera fixée ultérieurement; 

3e Les dispositions du chapitre 7 (8 VI) du tarif ne 7 seront 
supprimées à dater du 31 décembre 1958. 


24 décembre 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 20 novembre 1958 tendant à la mise en vigueur 
d'un tarif international pour le transport, à petite viiesse, par 
wagon complet, de vieux papiers expédiés de la Belgique à 
destination de Laneuveville-devant-Naney et Venizel. (Journal 
officiel du 25 novembre 1958.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 15 décembre 1958 donnée par 
du 13 décembre 195$. (Journal officiel du 24 décem- 
re 1958.) 


27 décembre 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 27 novembre 1958 tendant à étendre les dispo- 
sitions du chapitre 141 ($ Ier) du tarif no 15 aux envois d'essence 
de térébenthine en wagons-réservoirs, en containers-citernes ou 
en fûts métalliques expédiés de Bassens et de Bordeaux (toutes 
gares) à Paris-la-Chapelle. (Journal officiel du 2 décembre 1958.) 


C. — Approbation de convention tarifaire. 


décembre 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Projet de convention tarifaire à passer avec l’Union sidérur- 
gique lorraine (Sidelor) dont le siège social est à Metz, pour le 
transport de « fonte en fusion » en wagons spéciaux d’Auboué à 
Homecourt, présenté le 24 novembre 1%8. (Journal officiel du 


2 décembre 1958.) 


LE 
red 








Les abonnements au Journal ofjiciel partent du 1er de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque poslal (compte courant n° 9465-13 Paris). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officrels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
Jcax-Pauz MARTIF 
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INSTITUT D'EMISSION DE L'’AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU 





SITUATION AU 30 NOVEMBRE 1958 


(En francs métropolitains.) 

















ACTIF PASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission : Engagements à vue: 
Monnaies de la Zone franC.......s.ssssesosossse 809 
Correspondants en France.......r.sssssssssessue 2 
Trésor public. — Compte d'opérations........... | 3S.730.077. Billets et monnaies en c'reulation............ 610 
Disponibilités en Afrique occidentale française— Togo 79.931 
Effets escomptés........ssossscsssoscocsssessosssnsses | 42.771 Comptes courants crédileurs....ss.sssesssssoosses 7.162 
Effets pris en pension. .....5.. 06000000 0500000000 52. 
Avances à court LermMe........sessnessseseserssssonee 206 
Dotation PRRLRERIRIRLRERRRIALLIRILLLILI LILI LILLILELILILILZT, 1. 000 
Créances résultant du transfert du privilège....... 12.507 
Titres de participation... .....ss.sssss.sssssesoseseue 24. 
Matériel d'émission transféré... .ssssssosossssssssse 4.253. Comptes d'ordre et divers...........s.sssssss és Ê UTA 
]mmeubles, matériel et mobilier..... SARA RES FE 820.24 
Comptes d'ordre et divers....... ses ess eu 2.263. 
99.621.667 .7: . 786 

















Le directeur général. MR. JULIENNE. 




















esse —… ur ——— ed 
L En centaines de francs (1). 
nn —— 
Derniers Cours limites Cours extrêmes Derniers Course limites Li extrimes 
cours LL : cours à Re” à 
cotés Paye. Devise. Parité pratiquée colés à la Bourse cotés Re Sorties Parité pratiqués cotés à la Bourse 
pan par la du pu . par la 
Bourse. Banque de France. |29 décembre Bource Banque de France décembre 198 
4219 | Etats-Unie. ... [1 $ U S.A 4 93706 490 4 9540 4 9055 6 356 |ilalie......... 1 000 lire 7 $09206 1 78205 8 01610 <0 
4 3585 Canada .....…. 1 8 Can. |-........1 ... ..... ... ..... 5. 5895 |Norvège ...... 100 € 69 1188 6 055 70 155 6° 59 
9 ù i j 2 30281 2 2625 ‘ L 
1968 |C. F. Somalis. |100F Djib 232 23120 111 345 | Pays-Bas ..... 100 © 120 9210 127 0975 4131 0566 à 
33 70 Mexique ...... 100 pes 39 1965 un. eue sus .…… 
14 718 |Portugal......|] 100 ese 17 1723") 16 25° 1 425° é 
100 75 [Allem. occid. .| 100 D Mk | 117 549 115 810 119 280 117 40 
$ 81 48 Suède... ...:::1 100c « 05 43513 04 68C0 où 1810 04 #2 
16 275 | Autriche... 1400 sch 18 98816*| 18 7060° 419 2750°| 18 7080 
8 4025/ Melg'que …...| 100 F b oa742 | 9727 10 023 0 40 96 768 |Suisse ........ 100Fs. 1120033 | 110110 145 210 , 
8101 |Danemark ....} 100e. & | 7147703 | 704275 725935 | 7108 58 771 | Tchécoslovaq..| 100 kes. | 68 57027 | 6s 05 608 | 608  ....…. « 
11 7015/Gde-Bretagne . | 1 liv et. 13 82376 13 6220 14 0265 19 7355 1 1105! Yougoslasie...} 100 din 1 64508 1 6335 1 6:8C 0 



































Lone C k dscooocsoocencccsocsossessecsoecescsssssee 100 F C F A..coce 








Zone C PF. Ps sooooooocsosossosoossoccossoccocese 100 FE C PF 








4) Ordonnance n° 58-13 du 27 décembre 198, 


* A titre provisoire, 
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LES ANNONCES SONT RESUES A L'AGENCE HAVAS, «62, 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


ANNONCES 


RUE DE RICHELIEU, 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


PARIS 












TIRAGES FINANCIERS 





1 


Emprunt Marocain 4 1/2 0/0 1929-1932 regroupé 


Sixième tirage d'amortissement. 





Le 19 novembre 1958, il a été procédé au siège de l’administration 
centrale de la Banque d’Etat du Maroc, à Rabat, au sixième tirage 
d'amortissement de cet emprunt. 


Les obligations dont les numéros suivent seront remboursées, au 
pair, le 15 janvier 1959: 
OBLIGATIONS DE 10.000 F 
1.345.338 à 1.346.327 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 


1.453.072 à 1.453.097 | 1453.754 à 1453.77911454477 à 1.454495 
1.453.102 à 1.453.112 | 1.453.786 à 1.453.790] 1454504 à 1.454514 
1.453.115 à 1.453.117 | 1.453.796 à 1.453.800] 1.454.523 à 1.454.527 
1.453.119 à 1.453.132 | 1.453.803 à 1.453.807] 1.454.542 à 1.454.576 
1453.139 à 1.453.145 | 1.453.809 à 1.453.813, 1.454.580 à 1.454.588 
1.453.159 à 1.453.183 | 1.453.817 à 1.453.825] 1.454597 à 1.454.604 
1.453.188 à 1.453.195 | 1.453.829 à 1.453.844| 1454622 à 1.454.630 
1453201 et 1.453.202 | 1.453.850 à 1.453.869\1.454.645 et 1.454.646 
1.453.221 à 1.453.227 | 1.453.887 à 1.453.898] 1454651 à 1.451.657 
1.453.255 à 1.453.242 | 1.453.900 à 1.453.933] 1454661 à 1.454.694 
1.453.248 à 1.453.260 | 1.453.939 à 1.453.957] 1454696 à 1.454734 
1.453.268 à 1.453.290 | 1.453.965 à 1.454.025) 1454740 à 1.454.759 
1.453.293 à 1.453.302 | 1.454.035 1454762 à 1.454.788 
1.453.305 1.454.039 à 1.454061|1.454.800 à 1.454811 
1453310 à 1.453.317 | 1454063 à 1.454.066] 1454815 à 1.454834 
1.453.322 à 1.453.332 | 1454069 à 1.454.088] 1.454.843 à 1.454.871 
1.453.338 à 1.453.349 | 1454092 à 1.454.130! 1.454.873 à 1.454.924 
1453353 à 1.453.355 | 1454133 à 1.454.153| 1.454940 à 1.454.980 
1.453.357 à 1.453.363 | 1.454.159 à 1.454.167 | 1.454.988 

1.453.368 à 1.453.424 | 1454170 à 1.454.206! 1454992 à 1.454.995 
1.453.42 1.454209 à 1.454.227,1455001 à 1.455.005 
1453423 à 1.453.449 | 1.454.234 1.455.016 à 1.455.022 
1453455 et 1.453.456 | 1.454.237 à 1.454243|1455.025 à 1.455.036 
1.453.460 à 1.453.486 | 1.454.252 et 1454.253}1.455.0938 à 1.455.051 
1.453.502 à 1.453.512 | 1.454.264 4 1.454272)1.455.059 à 1.455.071 
1.453.519 à 1.453.532 | 1.454275 à 1.454.299) 1.455079 à 1.455.095 
1.453.535 à 1.452.543 | 1.454.305 à 1.454312! 1455098 à 1.455.103 
1.453.547 à 1.453.550 | 1454316 à 1.454.329/1.455.105 et 1.455.106 
1.453.567 1.454.342 à 1.454357) 1.455.108 à 1.455.136 
1453.574 à 1.453.602 | 1454359 à 1.454.364! 1.455.142 

1.453.612 à 1.453.631 | 1.454.370 à 1.454.402] 1.455.148 à 1.455.150 
1453635 à 1.453.682 | 1454411 à 1454413|1455.155 à 1.455.161 
1.453.687 à 1.453.705 | 1.454.423 et 1.454.424 | 1.455.169 

1453715 à 1.453.730 | 1454426 à 1454445)1455.173 à 1.455.179 
1.453.733 à 1.453.755 | 1.454447 à 1.454468)1.455.185 à 1.455.202 








Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
\ boursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc, à 
Tanger, à la date du 18 novembre 1958. 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 





1.331.766 = 1 1.346.939 = 1 
1.331.780  _ 1.346.994 et 1.346.995 — 2 
1.331.762 et 1.331.783 — 2 1.347.002 1 
1.331.854 à 1.331.856 — 3 1.347.089 te” 2 
1.331.860 1 1.347.107 et 1.347.108 — 2 
1.331.863 =" 1.347.118 RS 
1.331.908 = À 1.347.150 = 
1.331.968 = 1.381.018 à 1.381.034 — 17 
1.331.973 =, 4 1381036 à 1.381041 — 6 
1.332.159 à 1.332.161 — 3 1.381.043 à 1.381.047 = 5 
1.332.218 = 1.381.049 à 1.381.052 = 4 
1.346.936 um 4 


Total: 58 obligations. 
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1.524.384 


1.524.400 
1.524.438 
1.524.448 
1.524.465 
1.524.480 
1.524.495 
1.524.523 
1.524.564 
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OBLIGATIONS DE 1.000 F 


7.038 
7.051 


CE 


7.240 
7.463 


BE PÈRE 


465.879 


23.934 


bé jet bon bd 


1.524.393 
1.524.404 
1.524.454 
1.524.484 
1.524.497 


1.524.528 
1.524.566 
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1.524.583 
1.524.594 
1.524.618 
1.524.660 


1.524.886 
1.524.892 
1.524.906 
1.524.919 
1.524.950 
1.524.971 
1.524.988 
1.525.021 
1.525.042 
1.525.075 
1.525.164 
1.525.178 
1.525.215 
1.525.234 
1.525.247 
1.525.260 
1.525.293 
1.525.311 
1.525.325 


1.524.584 


1.524.619 
1.524.671 
1.524.683 
1.524.692 


1.524.723 
1.524.749 


1.524.764 


1.524.824 
1.524.837 


1.524.882 
1.524.888 
1.524.893 
1.524.907 


1.524.952 
1.524.975 
1.524.992 
1.525.022 
1.525.044 


1.525.501 


1.574.473 
1.574.500 


à 1.574.508 


1.574.551 
1.574.554 


1.574.571 
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1.574.890 à 1574897 = 8 1576007 à 1576014 = 8 
1.574904 à 1574906 = 3 1.576.030 à 1576037 = 8 
1574912 à 1574921 = 10 1.576.049 à 1.576.052 — 4 
1574935 à 1574959 — 25 1.576.054 à 1576061 — 8 
1.574.965 à 1.574978 = 14 1.576.078 et 1.576.079 — 2 
1.574.986 à 1.574.988 — 3 1.576.086 et 1.576.087 — 2 
1.574.993 à 1.575.019 — 27 1.576.099 à 1.576.114 — 16 
1.575.026 à 1.575.111 = 86 1.576.119 = 1 
1.575.115 à 1.575.126 — 12 1.576.131 = 1 
1.575.132 = 1 1.576.134 à 1.576.136 — 3 
1.575.136 à 1.575.138 — 3 1.576.147 à 1.576.150 — 4 
1.575.143 à 1.575.145 = 4 1576.154 = 1 
1.575.148 à 1.575.153 — 6 1.576.177 à 1.576.179 — 3 
1.575.157 = 1 1.580.192 à 1.580.201 = 10 
1.575.161 et 1.575.162 = 2 1.580.207 à 1.580.220 = 14 
1575.170 à 1.575.192 = 23 1.580.222 à 1.580306 — 85 
1575.196 à 1.575.204 — 9 1.580.309 à 1.580.331 — 23 
1.575.213 et 1.575.214 = 2 1.580.334 à 1.580.356 — 23 
1.575.216 — 1 1.580.359 à 1.580.369 = 11 
1575218 à 1.575.230 = 13 1.580.378 à 1.580.423 — 46 
1575.237 à 1.575.249 = 13 1.580.420 à 1.580.434 — 5 
1575268 à 1.575.273 — 6 1.580.436 à 1.580.522 — 87 
1.575.280 à 1.575.283 — 4 1.580.530 à 1.580651 — 122 
1.575.288 à 1.575.299 = 12 1.580.653 à 1.580660 = 8 
1.575.303 à 1.575.324 = 22 1.580.668 à 1.580683 — 16 
1.575.327 à 1.575.354 = 28 1.580.689 à 1.580.707 = 19 
1.575.363 à 1.575.379 = 17 1.580.709 à 1.580.733 — 25 
1.575.386 à 1.575.393 — 8 1.530.747 à 1.580.771 = 25 
1.575.399 à 1.575.407 = 9 1.580.773 à 1.580.831 — 59 
1.575423 à 1.575.429 = 7 1.580.834 à 1.580.848 = 15 
1.575.439 à 1.575.447 = 9 1.580.851 à 1.580.897 — 47 
1.575.450 à 1.575453 — 4 1580899 à 1.580918 — 20 
1.575.455 à 1.575465 = 11 1.580.926 à 1.581002 = 77 
1.575.471 à 1.575.504 — 34 1.581.012 à 1.581018 = 7 
1.575.506 à 1.575.511 — 6 1.581026 à 1.581065 — 40 
1.575.514 à 1.575.542 — 29 1.581.070 à 1.581098 = 29 
1.575.548 et 1.575.549 — 2 1.581.100 à 1.581.103 = 4 
1.575.559 à 1.575.568 — 10 1.581.105 à 1.581.115 — 11 
1.575.576 = 1 1581.120 à 1.581.149 = 30 
1.575.592 à 1.575.597 — 6 1581.152 à 1.581.183 — 32 
1.575.600 à 1575611 = 12 1.581.190 à 1.581.197 — 8 
1575621 à 1.575.657 = 37 1.581.199 à 1.581.242 — 44 
1.575.659 = 1 1.581.244 à 1.581.269 — 26 
1.575.662 à 1.575.664 — 3 1.581.271 à 1.581.331 — 61 
1.575.671 à 1.575680 = 10 1.581.333 à 1.581.357 — 25 
1.575.683 à 1.575687 = 5 1.581.361 à 1.581.373 — 13 
1.575.692 à 1.575.706 = 15 1.581.376 à 1.581.389 — 14 
1575716 à 1.575.720 = 5 1.581.392 à 1.581448 — 57 
1.575.723 = 1 1.581.451 et 1.581.452 = 2 
1.575.732 = 1 1.581455 à 1.581457 = 3 
1.575.735 et 1.575.736 — 2 1.581463 à 1.581477 = 15 
1575.751 et 1.575.752 = 2 1.581487 à 1.581.500 — 14 
1.575.762 à 1.575.766 — 5 1.581.502 à 1.581.589 = 88 
1.575.771 à 1.575.792 = 22 1.581.599 à 1.581647 — 49 
1.575.802 à 1.575.829 — 28 1.581.657 à 1.581666 — 10 
1.575.835 “ 1 1.581670 à 1.581.680 — 11 
1.575.841 à 1.575.848 — 8 1.581.684 = 1 
1.575.856 à 1.575.875 — 20 1.581.687 à 1.581.705 — 19 
1.575.881 et 1.575.882 — 2 1.581.711 à 1.581764 — 54 
1.575.960 à 1.575.904 = 5 1.581.766 à 1.581.776 — 11 
1.575.926 = 1 1.581.781 à 1.581836 — 56 
1575935 à 1.575.939 — 5 1.581.840 à 1.581.850 — 11 
1.575.947 à 1.575.950 — 4 1.581.863 à 1.581.868 — 6 
1.575.952 à 1.575.961 — 10 1.581.872 à 1.591.887 — 16 
1.575.965 = 1 1.581.894 à 1.581910 = 17 
1575977 à 1.575.984 — 8 1.581912 à 1.581924 — 13 
1.575.992 à 1.575.998 — 7 1.581.929 à 1.581935 — 7 
1.576.003 = 1 

Total : 2.971 obligations. 








ECONOMATS DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 610 MILLIONS DE FRANCS 
55, ROULEVARD CÔTE-BLATIN, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: n° 54-B G3. 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 





L'amortissement prévu pour l'année 1958 a été, conformément aux 
conditions de l'émission, intégralement assuré par rachats de 285 obli 
gations. 

H n’y à pas lieu à tirage au sort. 

Les précédents amortissements ont été également assurés par 
Trac hats. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, 





L'amortissement prévu pour l’année 1958 a été, conformément aux 
Conditions de l'émission, intégralement assuré par rachats de 2% obii- 
galions. 

Il n’y à pas lieu à tirage au sort. 

_ précédents amortissements ont été également assurés par 
rachats. 


| 





Manufacture de Papiers Peints I LEROY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 121.290.500 F 
A PONTHIERRY (SEIRE-KT-MARNE) 
Melun ne 


SIÈGE SOCIAL : 
Registre 


du commerce : 4-B 27. 


Amortissement d'obligations 4,50 C O0 1947 de 5.000 F chacune. 





au moment de l'émis- 
0 obligations 


s'est réservée 
en Bourse de 


qu'elle 
au rachat 


Usant de la facullé 
sion, la société a procédé 
1.50 0/0 1947. 
elle n'a pas procédé au tirage au sort des olli- 


En conséquence, 
1e février 1959, 


£ations à amortir le 








Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.104.125.000 F 
StÈGE SOCIAL : 18, RUE VOLNEY, PARIS (2°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 842. 





Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 2.000 F. 


Il est rappelé que les obligations émises en décembre 1942, num&- 
rotées de 1 à 17.500, démunies de coupons, ont été appelées le 
16 février 1953 à l'échange, titre pour titre, sans conformité de 
huméros, contre de nouvelles obligations numérotées à partir de 
17.501. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 5 décembre 1958 et rem- 
boursables à partir du 15 janvier 1959 à 2.001 F ; 


2° Des obligations amorties au tirage du 5 décembre 1957 parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 














sement. 
NUMÉROS aPeES NUMÉROS gene vs 
‘ | de rembour- de remboure 

des Litres amortie, sement. des litres amortie, sement. 
17.536 à 17.538 58 24.951 à 24.960 58 
17.539 à 17.545 59 25.080 à 25.089 58 
17.837 à 17.846 58 25.238 à 25.247 59 
17.908 à 17.910 59 25.297 à 25.302 58 
17.916 et 17.917 59 25470 à 25.479 59 
17.991 à 17.996 59 25658 à 25.664 59 
18.040 à 18.049 59 25692 à 25.695 58 
18.142 à 18.146 59 25.926 à 25.933 59 
18.478 à 18.497 59 26.115 à 26.121 59 
18.513 à 18.519 59 26.273 à 26.279 59 
18.863 à 18.872 59 26.418 à 26.427 58 
19.176 à 19.180 59 26.531 à 26.50 58 
19.284 à 19.292 59 26.557 et 26.558 59 
19.370 à 19.379 59 26614 à 26.623 59 
19.713 à 19.722 59 26.861 à 26.868 58 
19.816 à 19.822 59 26.878 à 26.887 58 
20.364 à 20.272 59 26.957 à 26.966 59 
20.535 à 20.538 59 27.034 à 27.091 59 
20.549 à 20.558 58 27.201 à 27.205 59 
21.213 à 21.222 59 27.216 à 27.225 58 
21.397 à 21.401 59 27.309 à 27.318 59 
21.402 à 21.409 59 27.400 à 27.409 58 
21437 à 21.446 59 27.488 à 27.497 58 
21.544 à 21.552 59 27.668 à 27.677 58 
21.583 à 21.587 58 27.918 à 27.921 59 
21.636 à 21.641 59 28.057 à 28.066 59 
21667 à 21.675 59 28.100 à 28.109 59 
22.014 à 22.019 59 28.175 à 28.184 59 
22.026 à 22.035 59 28.195 à 28.204 59 
22.224 à 22.233 59 28.267 à 28.274 58 
22.243 à 22.248 59 28.464 à 28.470 59 
22.250 à 22.257 59 28.516 à 28.525 59 
22.268 à 22.277 59 28.556 à 28.563 59 
22.745 à 22.751 59 28.682 à 28.639 59 
22.842 à 22.848 59 28.825 à 28.854 59 
23.101 à 23.110 59 28.931 à 28.926 58 
23.168 à 23.177 58 29.077 à 29.081 59 
23.186 à 23.194 59 29.089 et 29.090 59 
23.326 à 23.335 58 29.114 à 29.121 59 
23.733 à 23.742 59 29.124 à 29.127 58 
23.895 à 23.903 58 29.207 à 29216 58 
24.135 à 24.144 58 29.442 à 29.448 58 
24.903 à 24912 58 











3° Des obligations anciennes non présentées à l'échange auxquelles 
sont appliqués les numéros des obligations nouvelles amorties 
&vant délivrance. 
4.158 à 4.160 (58) 
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Compagnie Générale du Duralumin et du Cuivre 
(C. E. G. E. D. U. R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: C6, AVENUE MARCEAU, PARIS (Se) 
R. C.: Seine n° 55-B 2013. 


Obligations 4 0/0 1915 de 10.000 F, 





Avis aux obligataires. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a réalisé l'amortissement au 1 décembre 1958 de ses obli- 
galions 1 0/0 1915 entièrement par voie de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1958. 

Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse 








ETABLISSEMENTS ARPBEILI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 24, RUE DU ROCHER, PARIS (8°) 
DIRECTION DES USINES : DOUAI (Norp) 
R. C.: Paris n° 54-B 6624; Douai n° 57-B 79, 


Septième tirage du 26 novembre 1958. 


Obligations 6 1/2 0/0 1952. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non rem- 
boursées à ce jour ; 


2° Des 1.333 obligations remboursables au prix de 10.000 F le 
ler janvier 1959 (ces derniers numéros seront imprimés en 


caractères gras). 























NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
des obiigations. de remboursement des obligalions, de remboursement, 
6.316 Janvier 1956. 13.056 Janvier 1958. 
7.543 à 7.552 —— 13.086 et 13.087 — 
7.743 à 7.752 — 13.097 à 13.105 _ 
7.863 — 13.110 et 13.111 — 
7.960 et 7.961 — 13.158 et 13.159 — 

11.470 à 11.886, Janvier 1959. 13.161 — 
11.888 à 11.990 - 13.176 — 
12.002 à 12.004! Janvier 1958. 13.182 ee 
12.056 à 12.060 = 13.190 Àà 13.194 — 
12.073 et 12.074 — 13.197 à 13.207 — 
12.139 — 13.217 à 13.223 — 
12.164 et 12.165 — 13.230 à 13.237 — 
12.168 à 12.174 - 13.277 à 13.286 — 
12.182 et 12.183 — 13.309 à 13.318 — 
12.242 à 12.247 — 13.334 à 13.339 — 
12.250 à 12.256 — 13.346 à 13.357 — 
12.272 | _- 13.366 à 13.370 — 
12.287 à 12.291} = 13.382 à 13.390 _ 
12340 à 12345| _ 13.394 à 13.412 Æ 
12.356 — 13.422 à 13.476| Janvier 1959 
12.378 à 12.393! — 13.490 à 13.492 — 
12408 à 12.411| — 13.512 et 13.513 — 
12.427 à 12.435 — 13.551 à 19.574 — 
12457 à 12486! —… 13.580 à 13.586 pe 
12.540 à 12.559 _— 13.589 à 13.632 -- 
12.561 à 12.592 -- 13.634 à 13.758 — 
12.602 à 12.607 és 13.775 à 13.784 un 
12632 à 12638 P 13.788 à 13.871 dub 
12.647 à 12.649 — 14.660 à 14669! Janvier 1957. 
12.655 à 12661 — 14.735 à 14.739 pu 
12678 à 12680 — 14.758 et 14.759 = 
12.747 — 14.816 et 14.817 _— 
12.768 À 12790 Fe 14.886 à 14.890 _— 
12.797 à 12.801 — 14.895 did 
12.806 et 12.807 — 15.232 — 
12.809 ét 12.810 — 15.259 ps 
12.821 et 12.822 — 15.373 — 
12.839 à 12.844 —- 15.379 et 15.380 — 
12.867 — 15.906 à 15.908 — 
12.883 À 12887 oi 15.914 et 15.915 — 
12.896 us 15.971 à 15.973 — 
12.915 et 12.916 — 16.050 à 16.054 — 
12.918 _ 16.062 à 16.065 —— 
12.931 é 16.194 à 16.233| Janvier 1959. 
12.948 à 12.959 _ 17.098 à 17.484 — 
12966 à 12.968! 17.486 à 17.495 _ 
13.024 à 13.037 — 17499 à 17.520 _- 
13.041 à 13.049 — 














= 








ETABLISSEMENTS ARBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 24, RUE DU ROCHER, PARIS (8) 
DIRECTION DES USINES : DOUAI (Norp) 
R. C.: Paris n° 54-B 6624; Douai n° 57-B 79. 


Dix-huitième tirage du 26 novembre 1958. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
slon, cette société a procédé au rachat en Bourse de 12 obligations 
4 1/2 0/0, 9° série, émission 1941. 

En conséquence, le dix-huitième tirage de ces obligations, rem- 
boursables au prix de 2.000 F le 1er janvier 1959, a porté sur 
298 obligations seulement. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des numéros des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées à ce jour; 
2° Des numéros des 298 obligations remboursables le 1 janvier 
1959 (ces derniers numéros sont imprimés en caractères gras). 
D 





























NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
des obligations. de remboursement. des obligations. de remboursement. 
— EN — grace vod y ge + et 1.770 | Janvier 1958. 
anvier ‘ .7181 à 1.785 | Janvier 1959, 
96 Janvier 1957. 1.786 Janvier 1957, 
102 à 105 | Janvier 1958. 1.816 à 1.820 | Janvier 1958. 
146 et 147 éd 1.826 à 1.830 un 
221 à 295 px 1.911 et 1.912 | Janvier 1959. 
256 à 260 | Janvier 1959. 1.929 et 1.930 Janvier 1954. 
315 et 316 | Janvier 1958. 1.931 à 1.935 | Janvier 1959. 
361 à 365 | Janvier 1959. 1.977 à 1.980 — 
465 Janvier 1958. 1.981 à 1.985 | Janvier 1958, 
486 à 490 | Janvier 1959. 2.001 à 2.005 — 
540 Janvier 1958. || 2.021 et 2.022 — 
541 à 545 | Janvier 1959. nn 2 2 Janvier 1959. 
J: i ° “ # a 
6 à 56) ver ls || 2146 à 2.150 | Janvier 1958. 
626 et 627 th e Lu 2 4 4 
Le L anvier 1 
- 8 SA 2.246 à 2.250 et 
728 à 730 CE 2.256 à 2.260 — 
741 à 745 | Janvier 1957. || 2-281 à 2.285 | Janvier 1958. 
761 à 765 | Janvier 1959. Te à 2.315 | Janvier 1958. 
2° | spium F2 Janvier 1958. 
802 à 805 | Janvier 1959. LS à sé Janvier 1959. 
Don ml SEE Janvier 1957. 
2.379 Janvier 1959. 
856 à 860 | Janvier 1958. || 5364 ot 2.395 
RE 2 2427 à 2429 | Janvier 1957 
921 à 924 | Janvier 1959. ° 2 Janvier 196€: 
954 et » 955 | Janvier 1957. || 248 à 244) Sir 1959 
961 os Janvier 1958. || 5'45s sd , 
964 et —- , 
972 Janvier 1954, || 2-470 pi 4 
x 2.481 Janvier 1958. 
à à 980 Janvier 1959. 2.486 Janvier 1959. 
R et 1.015 | Janvier 1958. 2 498 per 
+ Se 5 2.502 à 2.505 | Janvier 1958. 
” .V1 si î 
1121 et 1.122 | Janvier 1959. || 2206 à 959$ | Janvier 190: 
1.125 Je 2.531 Janvier 1958. 
+ nées Janvier 1957. || 2548 à 2.550 | Janvier 1959. 
. . ven 2.556 Janvier 1958. 
1.211 et 1.212 | Janvier 1959. 2.559 ces 
1.286 Janvier 1956. || 2588 à 2.590 | Janvier 1959. 
1.311 et 1.312 | Janvier 1958. || 2591 à 2.593 | Janvier 1958. 
| à 1408 — 2.611 à 2.615 | Janvier . 
. . — 2.616 à 2.619 | Janvier 1957. 
è 4 —— Janvier 1959. + à 2.655 | Janvier 1958. 
$ : — .681 _— 
1.386 à 1.390 _ 2.736 _— 
1.396 à 1.408 _ 2.756 à 2.758 | Janvier 1957. 
1.421 Janvier 1958. 2.786 et 2.787 | Janvier 1956. 
1.425 — 2.806 à 2.810 | Janvier 1958. 
+ et re Janvier 1957. 2.851 à 2.855 | Janvier 1959. 
1.4 et 1. — 2.886 et 2.887 — 
1.508 à 1.510 | Janvier 1959. || 2921 à 2.925 pes 
1.566 Janvier 1957. 2931 à 2.933 pri 
1.573 Janvier 1956. || 2944 et 2.945 | Janvier 1954. 
1.576 à 1.580 | Janvier 1959. 2951 à 2.955 | Janvier 1959. 
1.597 et 1.598 _ 2.956 Janvier 1957. 
1.611 à 1.615 — 2.960 — 
1.631 à 1.635 | Janvier 1957. || 2991 Janvier 1956. 
1.646 à 1.650 | Janvier 1959. 3.003 Janvier 1958. 
1.662 à 1.665 _ 3.032 à 3. Janvier 1959. 
1.691 à 1.695 _ 3.042 Janvier 1957. 
1.742 à 1.744 | Janvier 1956. 3.088 à 3.090 | Janvier 1959. 
1.746 à 1.750 | Janvier 1958. || 3.101 à 3.104 | Janvier 1958. 
1.762 à 1.765 _ 3.122 à 3.124 | Janvier 1957. 
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NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
des obligations. | de remboursement. des obligations. de remboursement. 

















3.130 Janvier 1959, 4.101 Janvier 1959. 
3.161 à 3.163 — 4.106 à 4.110 | Janvier 1958. 
3.230 Janvier 1958. 4.118 Janvier 1957. 
3.236 Janvier 1955. 4.123 et 4.130 — 
3.250 Janvier 1957. 4.141 à 4.145 Janvier 1958 
3.276 à 3.280 | Janvier 1959. 4.146 à 4.149 | Janvier 1959. 
3.286 et 3.287 | Janvier 1957. 4.168 et 4.169 | Janvier 1958. 
3.299 Janvier 1955. 4.183 Janvier 1954. 
3.316 Janvier 1958. 4.186 à 4.189 Janvier 1957. 
3.318 et 3.319 _— 4.248 Janvier 1958. 
3.346 à 3.348 | Janvier 1959. 4.291 à 4295 — 
3.396 — 4.301 à 4.305 _— 
3.464 ct 3.405 — 4.319 et 4.320 = 
3.451 à 3.455 | Janvier 1958. 4.350 _— 
3.467 et 3.468 Janvier 1957. 4,356 à 4.360 Janwier 1959. 
3.471 à 3.475 | Janvier 1959. 4.369 et 4.37 Janvier 1957. 
3.477 et 3.478 | Janvier 1957. 4.391 à 4.395 | Janvier 1958. 
3.480 — 4.396 à 4.400 | Janvier 1950. 
3626 et 3.627 | Janvier 1958. 4.411 Janvier 1957. 
3.676 à 3.681 | Janvier 1959. 4.436 à 4.442 | Janvier 1958, 
3.687 à 3.690 | Janvier 1958. 4,456 à 4.460 = 
3.698 Janvier 1959. 4.476 à 4.480 -- 
3.709 — 4.501 à 4.505 — 
3.713 à 3.715 — 4511 à 4.513 | Janvier 1957, 
3.740 Janvier 1958. 4.601 à 4.604 — 
3.811 à 3.814 | Janvier 1959. 4.636 à 4.640 | Janvier 1959. 
3.836 à 3.840 — 4.651 et 4.652 | Janvier 1957. 
3.858 à 3.860 | Janvier 1958. 4.676 à 4.680 | Janvier 1958. 
3.881 à 3.885 -— 4.681 à 4.685 Janvier 1959. 
3.889 et 3.890 | Janvier 1957. 4.101 à 4.710 — 
3.916 à 3.919 | Janvier 1959. 4.713 Janvier 1957. 
3.926 — 4.756 à 4.760 | Janvier 1958. 
3.931 à 3.933 — 4.768 à 4.770 | Janvier 19589. 
3.951 à 3.955 | Janvier 1958. 4.801 — 
3.291 à 3.995 | Janvier 1959. 4.831 à 4.835 — 
4.027 à 4.030 | Janvier 1956. 4.876 et 4.877 | Janvier 1958. 
4.031 à 4.035 | Janvier 1958. 4.906 à 4.910 | Janvier 1959. 
4.067 Janvier 1959. 4.916 Janvier 1957. 
4.099 et 4.100 | Janvier 1958 4.918 — 





Compagnie des Forges d’Audincourt et dépendances 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.260.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 86, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 89343. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948. 





Onzième amortissement, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Compagnie des forges d'Audincourt et dépendances a pro- 
cédé au rachat en Bourse des 236 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le 15 janvier 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au 
titre de cet amortissement. 

L'amortissement précédent à également été effectué par rachats 


en Bourse. 








SOCIETE ANONYME des FORGES STEPHANOISES 
AU CAPITAL DE 265.000.090 DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL: RUE BARROUIN, A SAINT-ETIENNE (LOIRE) 


R. C.: Saint-Etienne n° 55-B 214. 


Obligations 6 1/2 0/0 1%3 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 4 décembre 1958 et rem- 
boursables à partir du 15 janvier 1959 à 10.000 F; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


Es _— 

















: . | * s 
ANNÉES : ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
1à # 58 1.535 à 1.950 56 
50 à 364 n9 4.5" et 4.672 59 
412 à 827 27 | 4.633 à 5.000 53 











S OCIETE JOB 
Anciens établissements Bardou-dob et Pauilhac. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Î MILLIARD DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: À PERPIGNAN, 13, nur Emne-Zo1A 
SIÈGE ADMINISTRATIF: À TOULOUSE, 72, BOUIEVARD DE STRASBOURG 


R. C.: Perpignan 54-B 46. 


MM. les porteurs d'obligations Job 5,25 0/0 1948 de 5.000 F 
sont informés que pour l'amortissement des cent soixante-dix titres 


prévu au 17 janvier 1999, la société, usant de la facullé qui lui est 
accordée, a procédé pour trente-quatre litres par vole de rachat en 
Bourse. Les cent trente-six titres de complément ont été tirés an 
sort et sont remboursables à 5.OW F, coupon ne 12 attaché, à 


partir du 1° janvier 1959, 


Liste des titres sortis au présent tirage ainsi que des titres 
sortis aux tirages précédents et non encore présentés au rem- 
boursement. 


De 1959: 31 à 40. — De 1958: 1 à 2.530, — De 1958: 2.753 à 2.756, 
105 à 110. — De 1955: 121 à 190. | 2.799 2.74 De 1959: 2.834 
— De 1959: 204 à 210, 360. — De | à 2.838, — De 1958: 3.201 à 3.207, 
1957: 504 — De 1958: 681 à 689. | 3.209 — De 1959: 3.241 à 3.250, 
— De 1959: 731 à 740, 851 à #60, ! 3.351 à 3.969 De 1958, 3.595 
1.491 à 1.500. — De 1958: 1.631. | 3.996 De 1959: 3.761 à 3.720, 
— De 1959: 1.641 à 1.650. — De | 4.9 à 4.100 De 1957: 4.137 à 
1958: 1.851, 1.852, 1.857 à 1.859. | 4.140 -— De 1959: 4.461 à 4.470. 
— De 1959: 2.011 à 2.020, 2.521 } — De 1957: 4.980. 





Le conseil d'administration. 








SOCGIEETE JOB 
Anciens établissements Bardou-Job et Pauilhac. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Ÿ MILIIARND DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PERPIGNAN, 1%, RUE EMrte-Zo1 4 
SIÈGE ADMINISTRATIF: A TOULOLSE, 72, POUTIEVARD DE STRASBOURG 
R. C.: Perp'gnan 51-B 46, 





MM. les porteurs d'obligations Job 6,50 0/0 1952 de 10.000 F 
sont informés que pour l'amorliscement des trois cemt irenle-trois 
titres prévu an 1% janvier 1959, la société, usant de la faculé qui 
Jui est accordée, a procédé pour trente-cing titres par voie de rachat 
en Bourse. Les deux cent quatre-vingt-dix-huit titres de comp'ément 
ont été tirés au sort et sont remboursables à partir du f°7 janvier 
1959 à raison de 10.000 F, coupon n° 8 attaché. 


Liste des titres sortis au présent tirage ainsi que des titres 
sortis aux tirages précédents et non encore présentés au rem- 
boursement. 

De 41957: 890, — De 1958: 81 | 1959 
à 900, 950. 951, 963 à 969, 987, | 3.868 à à 
089, 990, 1.031 à 1.037, 1.062 à | à 3.891, 3.N04: à 
1.064, 1.099, 1.00%, 1488 à 1.159, | 2.09%, 2.007 À 9.950, 061 à TR, 
1.157, 1.161, 1.162, 1.197, 1.198, | 3.900 à 4.026, 4.02 à 4.010, 4.04 
| 
? 


3.841 à 3.850, 3.856 à 3.865, 
N70, 3.873 à 3.882, 3.Hn4 


3.900, 3911 à 


1.211 à 1.213 De 1957: 1.911! à 4.056, 4.067 à 4.091, 4.110 à 


à 1.313 De 19%6: 2.021 à 2.025. | 4.197. 4.122, 4.129, 4.122 à 4.148, 
— De 1957: 2.309, 2.310, 2.571 à } 4.156 à 4.180, 4.201 à 4.226, 4.25 
2.515, 3.101, 3.102, 4.941. — De |à 41.293, 4.286 


Le conseil d'administration. 








Société Nouvelle des Mines de la Lucette 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DE ROME, PARIS 
R. C.: Seine ne 58-B 6172, 


Obligations de 5.000 F 5 1,2 0,0 1948. 


LISTE NUMERIQUE 

1: Des séries comprenant les 51 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 8 décembre 1958 formant, avec les 22 titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à amertir au 
1er janvier 1959. Ces obligations seront remboursables à 
5.000 F; 

2° De la série sortie au tirage précédent et dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

















| 
AXNXÉE | ANNÉE | ANNFE 
NUMÉROS de ||  xumrnos de NUMÉROS de 
rembour- {| | rembour: || rembour 
sement | | sement [ | sement 


ARS | 
1076 à 1.096 58 |1.713 à 1.772 59 | 1.780 à 1789 59 
l 


| — NY 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Szyimezyk (Joseph), demeurant à Paris, 13, rue des Lyonnais, 
agissant au nom de sa fille mineure Sylviane-Michèle, née à Paris 
le 23 mars 1958, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer au nom palronymique de cette mineure celui 
de Saincy ou subsidiairement Sincy. 


Mme Friedmann (Gisèle), née à Brasov (Roumanie) le 18 novem- 
bre 1906, derneurant à Paris (17°), 5%, avenue de VYilliers, dépose 
une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom palronymique celui de Frémont ou subsidiairement celui de 
Frémond, ou celui de Froment. 


M. Jacaues Grynberg, né le 29 avril 1929 à Paris (12e), 15, rue 
Santerre, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de son 
enfant mineur Pertrand-Henri- Marie, né à Neuilly sur-Seine le 26 sep- 
tembre 196, deineurant à Clamart (Seine), 185, avenue Marguerite- 
Renaudin, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substiluer à son nom patronymique celui de Grimbert. 
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DEMANDES D'ENVOI EX POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Etude de Me Claude Bidault, avoué à Lunéville, 31, rue de Sarrebourg. 


(Extrait prévu par l’article 770 du code civil.) 

Le tribunal civi de première instance de Lunéville, par jugement 
en date du 13 novembre 198, rendu à la requête de Mme Adrienne 
Bregeot, veuve en premières noces de M. Emile Keyser, veuve en 
secondes noces de M. Théophile-Paul Thouvenel, en son vivant 
débitant de boissons, ladite dame demeurant au hameau de 
Badménil, commune de Baccarat, à donné acte à cette dernière 
de sa demande d'envoi en possession de la succession de feu 
M. Théophile-Paul Thouvenel, son époux, décédé le 26 juin 1958, en 
son domicile, sans laisser aucun héritier connu au degré successible, 
et, avant faire droit sur ladite demande, le tribunal a prescrit l'exé- 
cution des formalités de publication voulues par la loi. 


Pour extrait: 
C. BIDAULT. 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





4er décembre 1958. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tules. Centre d'études techniques agricoles maraicher de Perpignan. 
But: favoriser et développer le progrès technique dans les exploi- 
tations maraichères et arboricoies de Perpignan. Siège social: maison 
de l'horticulture, 8, rue Pierre-Rameil, Perpignan. 


& décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Amicale des joyeux varennois, à Varennes-en-Gâtinais, But: organi- 
sation de fêtes. Siège social: mairie de Varennes-en-Gâtinais (Loiret). 





6 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne, Syndicat d'initiative de Lanslevillard. But: consacrer 
son activité à l’organisalion touristique de la commune de Lansle- 
villard et mettre en relief, dans l'intérêt du commerce, de l'indus- 
trie et de l’agriculture, toutes les richesses naturelles et artistiques 
du pays. Siège social: chalet du syndicat d'initiative, Lanslevillard 
(savoie). 





45 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Centre 
d'études techniques de Saint-Seine-l’Abbaye. But: fournir à ses mem- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'amé- 
livrer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social: 
mairie de Saint-Seine-l'Abbaye. 





16 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Asso. 
ciation des parents et amis de l’éco!'e maternelle. But: resserrer 
les liens de solidarité entre les fagmiHes et l’école, Siège social: 
a maternelle, rue des Ecoles, Golfe-Juan-Vallauris (Alpes-Mari- 
imes). 





16 décembre 1%58. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité de vacances laïques de Petit-Couronne. But: organisation de 
colonies de vacances dans lesquelles pourront séjourner les enfants 
d'âge scolaire de Petit-Couronne. Siège social: mairie de Petit-Cou- 
ronne. 





17 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Lot. Centre d'études 
et de techniques agricoles de la valiée de la Barguelonne. But: 
faire connaître à ses adhérents les techniques agricoles en mettant 
en commun quelques moyens financiers en vue d'améliorer éco- 
nomiquement et socialement leurs exploitations. Siège social: mairie 
de Montcuq. 


17 décembre 19%8. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Centre d'études techniques agricoies d’Allouvilic-Beefosse. But: 
aider les agriculteurs dans la gestion de leurs exploitations. Siège 
social: mairie d'Allouville-Bellefosse. 





17 décembre 1958, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Groupement des centres d'études techniques agricoles du pays de 
Caux. But: coordonner les travaux des C. E. T. A. Siège social: 
maison du Paysan, 33, rue Carnot, Yvetot. 


18 décembre 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association corporativa des étudian:s en sciences de Nice. But : 
défense des intérêts corporatifs des membres de l'association. Siège 
social: 117, rue de France, Nice. 


19 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Salon-Expo- 
sition international du livre et de l'édition. But: organisation 
et tenue d’un salon-exposition international du livre et de l'édition; 
études et enquêtes concernant l'édition et l’industrie polygraphique. 
Siège social: 7, rue de Savoie, Paris, 


19 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. 
Amicale bouliste séveroise, Bul: faire partie de la fédération de 
boules et faire des concours, siège social: mairie de Saint-Sévère 
(Indre). 


19 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Montpellier. 
Association d'aide aux commerçants et industriels sinistrés. But: 
aider les commerçants et industriels du Gard et de l'Hérault vic- 
times des inondalions. Siège social: 4, rue Pagezy, Montpellier. 


19 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Association des anciens d'Afrique du Nord. But: grouper ceux qui 
ont servi en Algérie, Tunisie et Maroc et entretenir entre eux l’es- 
prit de camaraderie et de solidarité. Siège social: domicile du pré- 
sident, M. Mabillon (André), Plainfaing (Vosges). 


19 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association Amicale Jules-Ferry, quartier Saint-Esprit, Bayonne. But: 
créer autour de l’école une grande famille de parents d'élèves, 
anciens élèves et d'amis de l'école publique. Siège social: école 
publique de garçons Jules-Ferry, Bayonne (Basses-Pyrénées). 





19 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Société d'éducation populaire Saint-Joseph. But: formation, culture, 
distraction des jeunes et des adulles par la parole, le livre, le 
film, le théâtre, les Jeux, fêtes folkloriques ou kermesses, la musique, 
les sports, les voyages collectifs, Siège social: 20, rue d'Arras. 
Cambrai (Nord). 





20 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Renouveau malouin. But: recueillir toutes les suggestions tendant à 
l'amélioration de la station balnéaire de Malo-les-Bains. Siège social: 
rôtisserie, 20, digue de Mer, Malo-les-Bains (Nord). 


23 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comité 
d'entente des écoles de cadres de formation familiales ménagère. 
But: formation ménagère des jeunes. Siège social: centre familial, 
15, rue Saint-Joseph, Grenoble. 





23 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Union 
générale des aveugles et grands infirmes de France et Union fran- 
çaise, Fédération de la région lyonnaise et des deux Savoies, But: 
défense des intérêts des aveugles et grands infirmes de la région 
lyonnaise et des deux Savoies, Siège social: chez M. Vallée, 14, che- 
min des Martinettes, montée A, Chambéry. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











